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INFORMATION 

Fonds de concours. 
Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 3 novembre 
1957, il est ouvert au président du conseil des ministres, sur 19957, 


un crédit total de 75.831.667 F applicable aux chapitres ci-après 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française : 


Chap. 31-02. — Services communs. — Autres personnels. — Rému- 
Chap. 81-03. — Indemnités “ess. 1.503.000 


Chap. 31-11. — Services artistiques. — Personnels perma- 


Chap. 31-21. — Services d'information, — Personnels per- 

Chap. 33-92. — Services artistiques et d'information, — 

Prestations et versements obligatoires................. + 1.750.000 
Chap. 33-93. — Prestations et versements facultatifs..…. 70.000 
Chap. 31-01. — Services communs, — Matériel......,... 23.010.283 
Chap. 34-02. — Services communs, — Remboursement de 

Chap. 31-11. — Services artistiques. — Matériel et rem- 

Chap. 34-92. —- Achat et entretien du matériel automo- 


Il sera pourvu à celte dépense au moyen de la recette d'égal 
montant conslatée à l'article 2: « Produit de la taxé algérienne 
destiné à être affecté aux dépenses des émissions musulmanes » 
du chapitre 02-43: « Produit de la redevance pour droit d'usage des 
appareils récepleurs de radiodiflusion et de télévision (Algérie) » 
du budget de la radiodiffusion télévision française. 


Commission nationale de répartition des biens de presse. 


Par arrêté du 27 novembre 1957, M. Jean-Elie Tardas est nommé 
membre de la commission nationale de répartition des biens de 
presse, au titre de 6 y du ministre chargé de la presse, 
en remplacement de M. André Chagneau. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 décembre 1967 portant changoments de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. +, — Sont autorisés à substituer: 
Au nom de BAHOURI celui de CHAMBON : 


BAHOURI (Yvon), né le 12 février 1947 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), demeurant à Cannes (Alpes-Maritimes), 18, rue Shakes 
pue Cape: représenté par la dame CHAMBON (Claude), épouse 


Au nom de COCU celui de COCHOIS: 
COCU (Roger-Marc), né le 10 juin 1935 à Etampes 
demeurant à Etampes (Seine-et-Oise), 94, rue de la 
Au nom de DI LEVA-MELIA celui de MELIA: 


DI LEVA-MELIA (Lucie), épouse ESCRIVA, née le 20 novembre 1929 
(Algérie’, demeurant à Guyotville (Algérie), rue Urbani- 
rn 


inet-Oise), 
publique. 


Au nom de GABRZYSZEWSKI celui de GABRY: 


GABRZYSZEWSKI (Zdyslaw-Stanislaw), né le 24 juillet 1992 à Barlin 
éemeurant à Pierrefitte (Seine), 128, boulevard 


an-Mermoz, mme également au nom de son enfant mineur 
Gilles-Raymond-! 
(Lise). 


icolas, né le 19 octobre 4957 à Enghien-les-Bains 


|| 
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Au nom de HACHEM eg de BLASCO: 

HACHEM rie) mars 94938 À Oran (Algérie: 
derneurant à Oran gron rue Pierre-Ransard, mineur repré 
senté par la dame (Marcelle). : 

Au nom de LEVY celui de VALENCY : 

LEVY (Joseph-Valency), né le 12 avril 1952 à Fès (Maroc), demeu- 
rant à Fès (Maroc}, 19, rue de bretagne. 

Au nom de MOHAMEN celui de MONANR: 

MOHAMED (René-Roland), né le 29 avril 1921 à Livry-G 
demeurant au Raincy (Seine-et-Uise), aïlée 
ne 26, 

Au nom de SAYED ANMED celui de SAGET: 

SAYED AIMED (Gilbert-Jean-André), né le 20 octobre 1929 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Paris (15), 33, rue Violet. 

Au nom de SEIGNEURET eelui de CO'WBOURIEU : 

SEIGNEURET (André-Noël-Jean), né le 24 novernbre 1947 à Paris (1), 
demeurant à Bamako (Soudan français), rue René-Caïllet 
représenté par là deme SRIGNEU (Ariette), épouse épouse” 


Art. 2. — Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire 
opérer sur les registres de l'état civil le changement résultant du 


n (Seine- 
tor-Hugo, 


A ‘sent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 
germinai an el sur justificalion qu'aucune opposition n'a été 
formée devant lo conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publé au Journeé officiel 
de la Réputlique française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1957. 


GAILLARD. 
Par le président du eonsel! des ministres, 
Le garde des sceeur, ministre de la justice, 
ROBERT LECGURT. 
Décret du 7 décembre 1957 d'un commissaire 
de Cassation des 


Par décret en date du 7 ro 1957, M. Marcel Martin, maitre 
des requêtes au conseil d’ est RAR à dater du {7 janvier 
4%8, commissaire du près la commission spécia'e 
de cassalion des pensions, en gene r' M. Jacques Boi- 
treaud, déchargé, sur sa demande, à compter de la même date, 
desdites fonctions. s 


Décret du 7 décembre 1967 supprimant un eff0e d'hulssier de Justine. 


sier de justice Basse-Terre (Guandeleu suite du 
décès de Me Gaspard (Louis-Saint-Aude), à charge Germain, 
Louber, Plaisir et : huissiers de à Basse-Terre 
Sunone, huissier de justice Pointe-Noire, et Jason, huissier 
justice ‘à Cnpesterre, on leurs ayants droit! de verser nnx ayants 
droit de Me Gaspard, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts Kégaux en cas de retard, 
somme de 120.000 F à Utre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

Mes Germain et Plaisir payeront chacun 30.000 F; 

Mr Lonber et Re paveront chacun 20 000 F; 

Mes Simone et Jason payeront chacun 410.000 F, 


en aux 
pe À gg l'autorité du ministère de la justice et des jurys 
dépendant de ce ministère dans les groupes prévus par le 
du 10 décembre 1946. 


PR et le secrétaire d'Etat 
au budg 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant un des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 


civiles et militaires; 
Vu le décret ne 5 du 12 juin 1%6 nt Axation da tème 


ou 2° concours ; 
Vu le décret ne 517-3123 du 11 mars 1957 portan 


nistration publique et relatif à l'examen he 2. 
nation de e de 


Arrêtent : 
“Art. ter. — Le taMeau de l'arrêté du juillet 1954 susvisé 
est modifié comme suil: 


CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPREUVES 


CATÉGORIE 
de jarys de concours dans 
ou d'examens. 


Au lieu de: 


Jury de l'examen | Groupe Ni. 
d'aptitude au 
fonctions de 


de paix. 
Lire : 


Jury de l'examen 


Groupe Projet detre et > 
ofessionnel de 


jusement, 


juridique. 
2 Les dispositions du présent arrété seront publiées 


Fait à Paris, le 28 novembre 1957. 


Le directeur du el et de la com 
personnel € plabilité, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour je secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget,  : 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le che{ de service, . 
RAYMOND MATHEY, 


ce l'éguention survoitite 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 57-1015 du % août 1957 relatif au contrôle des 
marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu notamment l'article 6 de ce texte instituant auprès de chaque 
département ministériel une ou plusieurs commissions consultatives 
centrales des marchés, 


Arrête : 

Art, tr, — M est institué au ministère de la justice une com- 
mission consuilative des marchés de l'administration cenirale du 
ministère de la justice et des services judiciaires de l’administraton 
pénitentiaire, de l'éducation surveillée et de la grande chancellerie 
de la Légion d'honneur. 


Art. 2. — Cette commission comprend; 


Un membre du conseil d'Etat; | 

Un membre de la cour des comptes : 

Un membre du corps de l'inspection générale des finances; 

Un représentant de la direction des prix du ministère des tirän: es, 
des affaires économiques et du plan; 
Le contrôlerir financier près le ministère de la Justice ; 

Un membre du cabinet du garde des sceaux, 
auxquels sont adjoints: 

1° Pour les rsarchés par l'administration centrale du minis- 
tère de la “iustice et services judiciaires : 

Le directeur du personnel €t de Ta éomptabilité ou son repré- 
sentant; 

Le sous-directeur des aflaires civiles on son ntant: ni 

Le chef de la comptabilité ou son représentant; 

Le chef du service intérieur; 

2e Pour les marchés passés par l'administration pénitentiaire : 

Le directeur de l'administration Æ ge ou son représentant; 

L'ingénieur en chef chargé des bâtiments et des marhés dé 
l'administration pénitentiaire et de l'éducation survei æ son 


représentant ; 
n directeur ou sous-directeur de direction régionale ou d' établis- 


Un membre de la direction de l'administration pénitentiaire; 


3 Pour les marchés passés par l'éducation- surveillée : 


Le directeur de l'éducation surveillée ou son æeprésentant ; 
L'ingénieur en chef chargé des bâtiments e et des marchés de 
l'administration pénitentiaire et de d'éducation surveillée ou son 


— 
veillé 
e; 


Un membre de la direction de l'éducation surveillée; pre 
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pensions. 
- 
d'aëmi- 
| pour la nomi- 
Vu l'arrêté du 23 juillet portant classement des cycles 
d'enselgnement, de préparation aux copooum et examens organisés 
sous l'autorité du ministère de rêves par le décrit du 30 décem- sur 
N'a dans les groupes par je décret du 10 dévesm- 
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4e Pour les marchés passés par la grande chanrellerie de la Légion 
d'honneur : 

Trois fonctionnaires de la grande chancellerie de la Légion d'hon- 
neur, parmi desquels figureront: l'attaché de éhancellerie repré- 
sentani le bureau des maisons d'éducation de la Légion d'honneur 
et l'attaché de chancellerie chargé du service du personnel et du 
matériel à la grande chancellerie de la Légion d'honneur ; 

L'ingénieur en chef chargé des bâtiments et des marchés de 
l'administration pénitentiaire et de l'éducation surveillée ou son 
représentant. 

Art. 3. — Le président. le vice-président et les membres de la 
commission, ainsi que les rappurteurs, seront nommés par arrêtés 
ministériels. 

Art. 4. — Le secrétariat de la commission est assuré par un 
magistrat où un fonctionnaire du service de l'exploitation indus- 

le des bâtiments et des marchés de l'administration péniten- 
tiaire et de l'éducation surveillée. 


Art. 5. — L'arrêté ministériel du 1% juillet 1953 instituant au 
ministère de la justice une commission consultative des marchés 
est abrogé. 

Art. 6. — Le gramd chancelier de la d'honneur, le direc- 
teur du personnel et de la comptabilité et le directeur de l'adrmni- 
nistralion pénitentiaire et de l'éducation surveillée sont chargés, 

en ee qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le ? décembre 1957. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
ADOLPHE TOUFPAIT. 


Dissotution ds la oommission de reconstitution 
des actes de l'état civil de l'arrondissement de Vendôme. 


Par arrêté du 3 décembre 1957, la commission de reconstitution 


des actes de l'état civil de l'arrondissement de Vendôme, ayant 


achevé ses travaux, est dissoute. 


sténedacty.ographes dans les 


Le garde des éceaux, ministre de la justice, et le secrétaire 
d'Etat à la fonetion publique et à la réforme administrative, 

Vu l'article 29 de la loi me 51-598 du 2% mai 1954; 

Vu le décret ne 51-705 du 6 fuin 1954,-et notamment son article 15, 
2, modifié par le décret n° 549% du 7 octobre 1951; 

Vu ie décret ne 55-792 du 15 juin 1955: 

Vu l'arrèlé du 7 oetobre fixant la nalure et les modalités. 
de correction des énreuves des concours pour l'emploi de sténo- 

iylographes, modifié par l'arrêté dm 10 octobre 195; 

urs pour recrulemen les ser- 

vires judiciaires, 


Arrêtent : 
Article unique. — Les dispositions de l'article te de l'arrêté du 
28 septembre 1957 susvisé sont remplacées par les suivantes: 


« Est autoriste l'ouverture, au cours du quatrième trimestre de 

l'année 1957 et da premier semevtre de l’année 1958, de concours 

Our de dans les. cours 

et es tribunaux 

de ropole, à l'exceplion de la cour 
Fait à Paris, le 4 décembre 1957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par tion : 
» Le directeur du personnel et de la comptabilité 


Le secrétaire d'Etat à le fonction 
et a la réjorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE * 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'élèves 


Le fusée des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'’ 
à la fonetion publique et à la 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant siatut général des fonction- 
"Vu l'article 2% de la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 51-598 
du mai 19); 

Vu le décret ne 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement d'admi- 
publique relalif au statut du 
Calion des services extérieurs de l'éducalion survei 


‘édu 


Art. 1er, — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
trente élèves éducateurs des services extérieurs de l'éducation sur- 
veille est autorisée au cours de l'année 1958. 

Art. 2 — Le concours sera organisé dans les conditions fixées par 
le décret du 23 avril 1956 susvisé. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégalion : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CRUCALDL, . 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 30 novembre 1957, est placé, sur sa demande, en 
posilion de disponibilité, pour une nouvelle période d'un an, à comp- 
ter du 20 décembre 1957, M. Giraud (Pierre), éducateur (% éche- 
4 à l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en- 

er. 


Par arrêté du 30 novembre 1957: 

Est muté, par nécessité de service, en la même qualité, au centre 
de formation et d'études de l'éducation surveillée, pour exercer ses 
fonctions au centre d'observation de Bures-sur-Yrelle (Seine-el-Oise) : 

M. Evain {René), éducateur au centre d'observation de Savigny- 
sur-Orge. 


- Est muté, par nécessité de service, en la même qualité, au centre 
d'observation de Savigny-sur-Orge : 

M. Roussel (Robert), éducateur à l'institution publique d'édnca- 
tion surveillée de Belle-Ile-en-Mer (Morbihan. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Budget de l'office français de protection des réfugiés et apatrides. 


Par arrêté du ministre des aflaires étrangères et du secrétaire 
d'Etat au budget en date du ? décembre 197, la décision modifi- 
cative au budget primitif de l'office français de protection des réfu- 
ges et apatrides pour l'exercice 1957 a été arrêtée, en recettes et 

dépenses, à la somme de 3.102.000 F. 


L'exequatur est accordé à M. Giorgio Diligenti en qualité de consul 
honoraire d'Italie à Pointe-à-Pitre, avec juridiction sur le départe- 
ment de la Guadeloupe et dépendances. 


L'exequatur est accordé à M. Roland Finueci-Seri en qualité de 
consul honoraire d'Italie à Fort-de-France, avec juridiction sur la 
Martinique. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


du 7 décembre 1957 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
terrains sis au lieudit les Foisses, sur lo territoire de la com- 
mune d'Aubière (département du Puy-de-Dème). 


Par décret en date du 7 décembre 1957, est déclarée d'utilité 
ee l'acquisition, soit amiable, soit, s’il y a lieu, par voie 
‘expropriation, pour Île compte du ministère de l'intérieur (sûreté 
nationale), en vue de l'implantation d’un cantonnement destiné à 
l'installation définitive de la compagnie républicaine de sécurité 
ne 131, de terrains situés à Aubière (département du Puy-de-Dôme), 
an lieudit les Foisses. 
Ces parcelles font ir d'un ensemble délimité, au Nord par la 
route Foisses, à l'Est ee la route nationale n° 9, au Sud par le 
chemin des Samzættes, à l'Ouest par le cimetière et couvrant une 
superficie lotale d'environ 5 hectares 23 ares. 
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Décret du 10 décembre 19:7 portant nomination 
du prétet de police. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur. 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — M. Lahillonne (André), prélet de la Gironde, hors 
classe, inspecteur général de l'administration en mission exiraur- 
dinaire pour la #4 région, est nommé préfet de po:ice, en rempla- 
cément de M. Génébrier, appe'é à d'autres fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacnn en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1957. 
Par le Président de la République: 
Le président conseil des mänistre:, 


X GAILLARD, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUUICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


RENÉ COTY. 


Décret du 10 décembre 1957 portant nomination 
d'un inspooteur général de l’'aïministration en missien extraordinaire. 


Le Président de la Répub:ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1%0 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Mairey (Jean), secrétaire général du ministère de 
l'intérieur, est nommé prélet de la Gironde, hors classe, inspecteur 
ee de l'administration en mission extraordinaire pour les 

épartements de la 4° région. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


GAILI ARD, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURILE BOURGÈS MAUXOURY, 


RENÉ COTY. 


Transtert de orédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentalion du budget, notamment les articles 21 et 2;; 

Vu la loi ne 56-1%7 du 29 décembre 1956 (loi de finances 1957) ; 

Vu le décret ne 56-1358 du % décembre 1956 portant répartition des 
xrédits votés pour (Intérieur) ; 

Vu le décrel ne 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédit 
pour 1957, 

Arrête : 

Art. 1er, — Sur les autorisations de imme et les crédits de 
payement ouverts au ministre de l'intérieur pour 1957, est définitive- 
ment annulée une somme de 30 millions de francs applicable au cha- 

itre 57-20: « Protection civile. — Dépenses d'équipement », 

Art, 2 — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur, aw titre de 
4957, une autorisation de programme et un crédit de payement de 
30 millions de francs applicables au chapitre 57-409: « Equipement de 
la sûreté nationale ». 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MAR 


Personnel des préiectures. 


Par arrêté en date du 4 novembre 41957, les chefs de division dont 
les noms suivent ont été promus à la classe exceptionnelle de leur 
grade, au titre du deuxième semestre de l'année 1957: 

MM, Dietle (Raymond) MM. Cressent (Jules) (Somme), 
{Indre-et-Lo're). Santoire (André) (Creuse). 
Godey (Marcel) (Eure). Peronneau (Constant) 
Sarre (Albert) (Haute- (Ille-et-Vilaine). 
Vienne). Delbert (Jean) 
Bouvier (Paul) (Moselle). (en service détaché). 


Par arrêtés en date des 13 août et 21 octobre 1957, les fonc- 
tionnaires français des cadres lun'siens dont les noms suivent ont 
élé intégrés et reclassés dans le cadre natiunal des préfectures en 
qualité d’attaché de préfecture, en application des dispositions de la 
loi n° 55-1086 du 7 août 1955: 

MM. Bailly (René), chef de bureau de la municipalité de Tunis. 
Belgodère (Jean), chel des services administratifs de la muniel- 
palité de la Goulelte. 
Bonrepaux (Roger), chef de bureau de la municipalité de Tunis. 
Carayon (Edouard), attaché de contrôle eivil. 
Cerasa (François), attaché de contréie civil. 
Charbonnel (Georges), chef de bureau de la municipalité de 
Tunis. 
Colombier (Georges), attaché de contrôle civil. 
Combes (Léon), attaché de contrôle civil. 
Comte (Raymond), attaché de contrôle civil. 
Douce (Joseph), secrétaire de la commune de Sfax. 
Feugeas (Paul), attaché de contrôle civil. 
Francin (Lucien), chef de bureau de la municipalité de Tunis. 
Goichot (Louis), aéjoint de contrôle civil. 
Grand (Adrien), chef de bureau de la municipalité de Tunis, 
Grima (Vincent), secrélaire de la commune de Bizerte. 
Guiraud (Jules), adjoint de contrôle civil. 
Guiraud (Eugène), attaché de contrôle civil. 
Hollman (Carlo), sous-chef de bureau de la municipalité de 
Tunis. 
Jouandon (Pierre), adjoint de contrôle civil. 
Joubert (René), attaché de contrôle civil. 
Mme Mathelin (Conception), chef de bureau de la municipalité 
Tunis, 
MM. Mauries (André), chef de bureau de la municipalité de Tunis. 
Monlezun (Raoul), attaché de contrôle civil. 
Morin (Robert), adjoint de contrôle civil. 
Nesa (Hercule), attaché de contrôle civil. 
Prunetti (Joseph), attaché de contrôle civil. 
Pulicani (Paul), attaché de contréle civil. 
Raibaut (Roger), adjoint de contrôle civil. 
Starita (Albert), sous-chef de bureau de la municipalité de 
Tunis. 
Starita (Alexandre), sous-chef de bureau de la municipalité de 
Tunis. 
Tagnati (Jean), chef des services administratifs de la municipa- 
lité de Sfax. 
Vial (Jean), secrétaire de la commune de Kef. 


Par arrêtés en dale des 19 août et 21 octobre 1957, les fone- 
tionnaires français des cadres tunisiens dont les noms suivent ont 
été intégrés et reclassés dans le cadre national des préfectures en 
qualité de chef de bureau de préfecture, en application des dis 
tions de la loi ne 55-1086 du 7 août 195: 

MM. Coeroli (Toussaint), chef de bureau de la municipalité de Tunis. 

Compiano (Eugène), sous-chef de bureau de la municipalité de 
Tunis. 

Coste-Renoux (Henri), secrétaire de la commune de la Marsa. 

Fabri (Louis), chef de bureau de la municipalité de Sfax, 

Menneteau (Maurice), secrélaire de la commune d'Ebba-Ksour. 

Palmerini (Achille), sous-chef de bureau de la municipalité da 
Tunis. 

Paoli (Aristide), secrétaire de la commune de Bardo. 

Rombi (Antoine), chef de bureau de la municipalité de Bizerte. 

Trouban (Raoul), sous-chef de bureau de la municipalité de 
Bizerte. 


Par arrêtés en date du 18 septembre 1957, les atiachés de préfec-. 
ture stagiaires bénéficiaires des dispositions de l’arlicie 16 de la 1 
ne 55-366 du 3 avril 1955 et du déeret ne 55-792 du 15 juin 1955 don 
les noms suivent sont titularisés en qualité d'attaché de préfectuge : 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône : Mile Contesso (Gilberte), 

A la préfecture de Loir-et-Cher: M. Dolisi (René). 

A la prélecturg de la Moselle: M. Hild (Léon). 
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Par arrêté en date du 4 novembre 1957, les atllachés de préfec- 
ture dont les noms suivent ont été promus à la classe exception- 


nelle de Jeur grade: , 
MM. Dayot (Auguste) (Côtés-du- 
Nord). 
Theet (Robert) (en serzice 
détaché). 
Clharlannes (Louis) (en ser- 
vice détaché. 
Gorlier (Josette) (Gard). 
M. Montpellier (Georges) (Meur- 
the-et-Moselle). 
Corroyvez (Suzanne) 
et-Oise), 
Mmes Aillhaud (Rose) (Dasses- 
Alpes). 


(Seine- 


MM. Suinfoin (Edgar) (Landes). 
Champin (Elie) (brôme). 
Richert Jacques) (Haut- 

Rhin). 

Mmes Bordes (Juliette) (Gers). 

Mezerey (Marie-Blanche) 
ministration centrale du 
ministère dé l'intérieur. 

MM. Chenu (Pierre) (Somme). 
Mazaud (Jean) (Seine-Mari- 

time). 

Heller (Jean) (Bouches-du- 
Rhône). 

Leccia (François) (Corse). 


Par errètés en date des 5 juillet 4957, 43 août 1957 et 2% octo- 
bre 1957, les fonctionnaires français des cadres tunisiens dont les 
noms suivent ont élé intésrés et reciassés dans le cadre nalional 
des préleciures en qualit4 de secrétaire administratif de prélecture, 
en application des dispositions de la loi ne 55-1086 du 7 août 195: 
MM. Andrieu (Jacques), commis d'administration du cadre normal 

de Ta municipalité de Tunis. 
Arnoux (Edouard), commis d'administration du cadre normal 
de la municipalité de Tunis. 
Atlali (Williams), commis d'administration du cadre norrar 
de la municipalité de Tunis. 
Bacquart (Victor), commis d'administration du cadre spécial 
de la municipaiilé de Tunis. 
Mme Macon (Henriette), sécrétaire administratif de contrôle civil. 
MM. Bastien (Henri), Commis d’administraticn du cadre normal de 
la municipalité de Tunis. 
Beaudoin (Marcel), commis d'administration du cadre spécial 
de la municipalité de Tunis. 
Bessières (Paul), secrétaire administrati® de contrôle civil. 
Mes Bon (Luce), commis d'administration du cadre normal de la 
municipalité de Tunis. 
Borg (Raymonde), eommis. d'administration du cadre nor;nal 
de la municipalité de Tunis. ‘ 
MM. Brun (Claude), sous-chef de bureau de la municipalité de Tunis. 
Carmilleri (Robert), commis d'administration du cadre normal 
de la municipalité de Tunis. , 
Mes Chalou (Elise), commis d'administralion du cadre normal de 
la municipalité de -Tunis. 
Chalou (Marie), commis d'administration du cadre normal de 
la municipalité de Tunis. 
MM. Chouchana (Jacques), sous-chef de bureau de la municipaiité 
de la Goulette, 
Clement (Jean), commis d'administration du cadre normal de 
la municipalité de Tunis. 
Colombet (Fernand), secrétaire administratif de contrôle c;vil. 
Mie Cune (Eliane), commis d'administration du cadre normal de la 
municipalité de Tunis. 
MM. Debuisser (Georges), secrélaire administratif de contrôle civil 
Detaint (André), commis d'administration du cadre normal de 
la municipalité de Tunis, 
Duvialard (René), secrétaire administratif de contrôle civil 
Felici (Noël), commis d'administration du cadre normal de la 
municipalité, de Tunis. 
Fléury (Joseph), souschef de bureau de la municipalité de 
Galazro (Ange), commis d'administration du cadre normal de 
la municipalité de Tunis. 
Mme Gianguinto (Laure), commis d'administration du cadre normal 
de la municipalité de Tunis. 
MM. Guctta (Raoul), secrétaire administratif de contrôle civil. 
Ily (Eugène), commis d'administration du cadre normal de la 
municipalité de Tunis. 
Mme Lefèvre (Berthe), sous-chef de bureaü de la municipalité de 
Tunis. 
MM. Lucca (Lucien), commis d'administration du cadre spécial de 
la municipalité de Tunis. 
Luciani (Ambroise), secrétaire administratif de contrôle civil 
Mme Liciani (Xavière), secrétaire administratif de contrôle civil. 
M. Menier (René), commis d'administration du cadre spécial de 
la municipalité de Tunis. 
Mie Moulard (Paule), secrétaire administratif de contrôle civil 
Mme Morosoff (Simone), commis d'administration du cadre normal 
de la municipalité de Tunis. 
MM. Palmerini (Adrien), commis d'administration du cadre normal 
de la municipalité de Tunis. 
Pieri (Jules), commis d'administration du cadre normal de la 
municipalité de Tunis. | 
Pinelli (Raphaël), commis d'administration du cadre normal de 
la municipalité de Tunis. H 


Mie Remes (Aurélie), secrétaire administratif de contrôle civil 
MM. Royer (Joseph), secrétaire administralif de contrôle civil. 
Salanson (René), secrétaire administralif de contrôie civil. 
Mmes Sebah (Louise), commis d'administralion du cadre spécial de 
la municipalité de Tunis. 
Seguin (Marie-Louse), secrétaire administratif de contrôle civil. 
MM. Serra (Aristide), secrétaire administratif de contrüle civil. 
Versini (Dominique), secrétaire administratif de contrôle evil. 
Zanettacci (Jean), commis d'administration du cadre normal 
de la municipalité de Tunis. , 


Par arrôtés en date du 18 septembre 1957, les secrétaires adminis 
tratifs de préfeciure stagiaires bénéficiaires des dispositions de l'ar- 
ticle 16 de la loi n° 55 %66 du 3 avril 419% et du décret ne 55-72 du 
45 juin 1955 dont les noms .suivent sont tilu:arisés en qualité de 
secrétaire administratif de préfecture : 

A la préfecture des Ardennes: M. Binder (René). 

A la préfecture d'Eure-et-Lair: M. Berthet (Rémy). 

A la préfecture de la Moselle: MM. Greft (Eric), Munier (Camille), 
Rhin (Georges). 

A la préfectüre de la Iautc-Saône: M. Ilaegeli (Xavier). 

A la préfecture de la Seine-Maritime: M. Le Goff (Louis). 

A la préfecture de la Somme: M. Bregeon (Michel). 


Par arrêté en date du 4 novembre 1937, les secrétaires administra- 
tifs de préfecture dant les noms suivent ont élé promus à la classe 
exceptionnelle de leur grade au titre du deuxième semestre de 
l’année 1957: 


L — DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE 


A la préfecture de l'Ain: M. Chantelat (Roger) 

A la préfecture des Alpes Marilimes: M. Jouillie (Louis). 

A la préfecture de la Charente: M. Vangreveninge (Albert). 

A la préfecture de la Corrèze: M. Neuville (Francis). 

A la préfecture de la Creuse: M. Caillot (Jules) 

A la préfecture du Finistère: M. Ardouin (Georges). 

A la préfecture de la Haute-Garonne : M. Urain (Julien). 

A la préfecture du Gers: M. Dandre (Yvan). 

A la préfecture de la Gironde: MM. Vigneau Auge 
(Adolphe). 

A la préfecture de la Loire: MM. Saby (Jean), Thibonnier (Louis), 
Croizier (Pierre). 

A la préfecture de la Loire-Atlantique: M. Cassagne (Robert). 

A la préfecture de la Haute-Marne: M. Martin (Pierre). 

A la préfecture de la Moselle: M. Kierzeck (Marjan). 

A la préleciture du Nord: M. Lelong (Ulysse). 

A la préfecture du Pas-de-Calais: M. Bertin (Marcel). 

A la préfecture du Rhône: M, Thevenet (Marcel). 

A la préfecture de Seine-et-Oise: M. Marcille (Gabriel). 

A la préfecture de la Vienne: M. Cubaud (André). 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur: M. Cou- 
turier (Joseph). 


(Raoul), 


II. — EN SERVICE DÉTACHÉ 
MM. Duquesnoy (André), Roux (René), Lemoine (Jean). 


Par arrêté en date du 4-novembre. 197, les secrétaires adml- 
bistratifs de préfeclure dont les noms suivent ont élé promus à la 
4re classe de leur grade au litre du deuxième semestre de -l'an- 
née 1%7: 


L — DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE 


A la préfecture des Hautes-Alpes: M. Reymond (Roger). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes: M. Maïssa (Roger). 

A la préfecture de l’Ardèche : MM, Fauré (Paul), Mondon (Edmond). 

A la préfecture de l'Ariège: M. Marti (Pierre). 

A la préfecture de l'Aube: M. Crochet (Bernard). 

A la préfecture de l'Aude: M. Rassier (Fernand). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône : M. Champel (Léon). 

A la préfecture de la Corse: M. Gatti (Laurent). 

A la préfecture de la Côte-d'Or: M. Cote-Colisson (James). 

A la préfecture de la Creuse: M. Marchand (Albert). 

A la préfecture de la Dordogne: M, Irondelle (Maurice). 

A la préfecture du Gard: M. Gravoulet (Emile). 

À la préfecture de la Haute-Garonne: M. Darrou (Pierre). 

A la préfecture du Gers: M. Picardo (Marius). 

A la préfecture de la Gironde: M. Tonnerre (Joseph), Mme Olivier 
(Paulette). 

A la préfecture d'IHe-et-Vilaine : 
(Henry). 


MM. Berson (Picrre), Basle 
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. À la préfecture de l'Indre: MM. Laroute (Georges), Ribault 
Maurice). 

À la préfecture de la Loire-Atlantique : Mme Bizeul (Simone). 

A la préfecture de la laute-Marne: M. Jeanny (André). : 

A la prélecture de ‘a Meuse: M. Guerder (Robert). 

A la préfecture de la Moselle: MM. Lagarde (Robert), 
(François). 

A la prélecture du Nord: Mlle Cambier (Laure), MM. Buns , Marcel), 
Ranchy (Rent), Manhaeve (Forluné), Delwaele (André), Denis 
{AI tred), Chrétien (Fleury), Ghesquière (Kléber). 

‘ A la préfecture des Basses-Pyréntes: M. Deyts (Gaston). 

A la prélecture des Pyrénées-Orientales : Mme Pfister (Madeleine), 

A la préfecture du Bas-Rhin: MM. Usche (André), Muller (Emile). 

A la préfecture du Haut-Rhin: M. Arnold (René). 

A la préfecture du Rhône: MM. Bonnet (Joseph), Mege cn 

A la prélecture des Deux-Sèvres: M. Masse (Maurice). 

r la préfecture de Tarn-et-Garonne : M. Soucasse (Jean). 

. l'administration centrale du ministère de l'ntérieur MM. Granger 
(Paul), Clement (René). 


Hénry 


M. — Ex SERVICE DÉTACHÉ 
M. Veillard (André), 


Rectificatif au Journal wfficiel du 17 novembre 197: page 10402, 
4 colonne, fre ligne, au lieu de: « Par arrêté du 2% octobre 1957, 
M: Alphonse Boroni, chef de division de % échelon à la préfecture 
d'Alger, est placé en posilion de service détaché pour une durée 
de cinq ans, à compler du 1# juillet 1957, auprès du département 
d'Alger, pour exercer les fonctions de sous-directeur de l'office 

ublic d'habitations à loyer modéré », lire: « Par arrêté du 28 octo- 

re 1957, M. Borini, etc. ». 


MINISTERE DE LA DIFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 6 décembre 1967 portant promotion et nomination dans 
le cadre des officicrs de résorve de la gondarmerie nationale d'un 
officier rayé des cadres de l'armée active. 


Par décret en date du 6 décembre 1957, est nommé et promu 
dans le cadre des ofliciers de réserve de la gendarmerie nationale, 
à compiler de la date de sa radiation des cadres de l'armée active, 
l'officier dont le nom suit: 


\ 
Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Mureau (Robert-Marie-François). 


(armés 


Par décret en date du 6 décembre 1957: - 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé: 


Au grade de médecin sous-licutenant de réserve. 
(Rang du 1e mars 1957.) 
Contingent 195C/14/A-P. M. S., catégorie. 
M. le médecin aspirant de réserve Rochette (Luc-Marijus), Alle- 
magne. 


(Rang du fe novembre 1957.) 
Contingent 1956/2/B-E. O. R., ? catégorie, 


MM. les médécins aspirants de réserve: 
(Bernard-Jean-Bap- 


Bordes (Bernard-Jacques), 10 ré- , Guilhamon 
gion. liste), 10° région. 

Corman (Michel-Pierre), 10° ré- | Holstenkamp (André), 10° région. 
gton, Levy, dit Lemann (Sydneyÿ- -Gas- 


ton-Jean), 10° région. 


Contingent 1957/1/B-P. M. S., 2 catégoria 
MM. les médecins aspirants de réserve : 
. Bloch (Jacques), 6° région. 
Boniface 
2 région. 
Fajoñ (Bernard-Ftienne-Christian- 
Marie}, 5 


Perot (Jean-Roger- Joseph-Marie), 
Allemagne, 


(Lucien-Philippe-Paul), 
Piolet (Jean-Pierre), 7° région. 


Giraud (Francis-Edmond-Paul-Mi- 


_ Pierne (Robert-Louis), 10° 


Faessel-Boehe (Jack-Marcel), 


Contingent 1956/2/B-P. M. S., 1e catégorie 


MM. les médecins aspirants de réserve: 
Buscail (Pierre- -Robert- -Louis), Hedoire (Charles-Léon-Joseph)," 
5e région. , : Atllemagne. 


Clément (Marcel), troupes de Tu- | Jahièr (Jéan-Pierre), 10° région. 
Lacronique (Claude-Ermile-Raoul), 


nisie. 
. Comet (Paul-Jean-Joseph}, 5* ré- Aliemagne, 

gion. Moulonguet (Jean-Paul), 5 ré- 
Diemer  (Jean-Michel-Jacques- gion. 


Pierre), troupes du Maroc. Prat (Jacques-Laurent), % région. 


Dijols (Jean-Joseph-Eugènc), (Alain - Charles - Ar- 
% région. mand), 4 région. 

Fenart (Raphaël-Louis), 2° ré- | Salama (Claude-David}, tre région. 
gion. Seguin (Jacques-Félix-Henri), . 

Garnier (François-Jean-Marie), 10e région. 
6 région. Vincent (Bernard), 3° région. 


Gay (Robert), % région. 


Contingent 1956/1/B-E. O. R., {re catégorie. 
MM. les médecins aspirants de réserve: 


Cavailles (Jean-Jacques-Auguste- | Leduc (Xavier-Marie-Joseph}), 
Fdmond), Allemagne. 7 région. 
Galez (René-Roland-Jules-Marle), | Rodot (Michel-Jean-Yves), {re ré- 
10e région. gion. 


Sobelman (Bernard), {re région. 
Veaux (Pierre-Michel-Edgard), 
10 région. 


chel), région. 
Lannelongue (Jean), 3° région. 
Uudar (llenri-Jean-Joseph-Gérard), 
région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve, 


(Rang du 1* novembre 1957.) 
Contingent 19%56/2/B-E. ©. R., 2° catégorie. 
MM. les pharmaciens aspirants de réserve : 
Borgonovo (Paul-Alfred), 10° ré- | Lussignol (Roger-Gabriel-GeorgesY, 


gion. & région. 
Fege (Pierre-Constant-Camille), Sergant (Pierre-Maurice-Charles), 
Allemagne. ire région. 


Contingent 1996/2/B-P. M.S., fre catégorie. 
MM. les pharmaciens aspirants de réserve : 


Barzilay (Georges), 1re région. 
Capmal (Michel-Etienne-Vietor- Raphaël), fre région. 


région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


(Rang du 1 novembre 1957.) 
Contingent 1956/2/B-E. O. R., 2° catégorie. 
MM. les dentistes aspirants de réserve : 


Barbarin (Jean-Paul), 7° région. Orio (Michel-Henri-Roland), Alle- 
Bonopera (Paul - Jean - Antoine), mayne. 

10 région. 
Colloc (Georges), 10° réglon. Renaudin (Paul-Marie), Allema- 
(Jean-Jacques), 10° ré- 

gio Théophanidès  (Michel-Eugène- 
del (Pierre-Jean- François), Richard), 10° région. 

10 région. 


Contingent 19%6/2/B-P. M. S., 1" catégorie. 
MM. les dentistes aspirants de réserve : 


(Léon: -Jean), Allema- | Masanes (Jean-François), 6* ré 
£gion. 
Motle  (Daniel-Gaston-Bernard- 
Raoul), troupes du Maroc. 
| Wackenheim (Marcel), région. 


(Michel-Jean-Alfred), 
troupes du Maroc. 


région. 


Contingent 1956/1/B-E. O. R., {re catégorie. 
M. le dentiste aspirant de réserve Jeanmonnot (Bernard-Pierre),, 
Allemagne. 


Au gradé de sous-lieutenant d'administration de réserve, 
(Rang du 1 septembre 1957.) 


Contingent 1956/1/A £. O. R.,, catégorie. 
M. l’aspirant d'administration de réserve Turél (ean-Françoïs-Marie),. 
irougés de Tunisie. 
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(Rang du 1e novembre 1957.) 
Contingent 1956/1/B-E. O. R., tre catégorie. 
MM. les aspirañts d'administration de réserve : 
Bonduelle (Georges-Marie-Joseph}, Le Phuez (Louis-Maurice-Michel\, 


{re région. {0e région. 
Bracchi (Jean-Claude-Pierre), Luzuy (Fernand-Pierre-Jean- 
14 région. Marie), 10e région. 
Camus (Jean-Paul-Albert), 10e ré- | Muguet (René), 10° région. 
gion. Perthuis (Lucien-Roger), ré- 


Decock (Michel-Léon), 10e région. gion. 

Deschildré (Jean - Gabriel - Louis- | Prévisani (Albert-Antoine), 10° ré- 
Maric}), troupes de Tunisie. gion. 

Gervais (Pierre), 8° région. Vaslin (Jean-Claude-Marie- 

Gras (Georges-Jean), 10° région. Marcel), 10e région. 

Habert (Jean-Claude), 10 région. 


Contingent 1956/1/B-E. O. R., {re catégorie. 
MM. les aspirants d'administralion de réserve : 
Coupey (Georges-Paul), 6 région. | Sault (Jean-Pierre-Henri-Marcel), 
Guillon (André-Jean), 10° réglon. 8° région. 


Contingent 195612/B-P. M. S., {re catégorie. 


MM. les aspirants d'administration de réserve : 


Angelvy (Pierre Marie-Robert- Lamand (Jean-Claude), 8 région. 
ignace-François), 3% région. Soudan (Jean-Claude), région. 
Cremont (Jean-Claude-Henri-Fer- 
nand-Fugène), 8° région. 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins sous-liculenants de réserve. 


(Rang du 4 novembre 1952.) 
M. Buscail (Pierre-Robert-Louis), 5 région. 


. (Rang du 4er mars 1953.) 
M. Rochette (Luc-Marius), Allemagne. 


(Rang du 1 novembre 1953.) 


MM. 
Cavailles (Jean-Jacques-Auguste- | Lacronique (Claude-Emile-Raoul), 


Edmond), Allemagne. Allemagne. 

Comet (Paul-Jean-Joseph), 5 ré- | Leduc (Xavier-Marie-Joséph), 
gion. région. 

Diemer (Jean-Michel-Jacques- Moutonguet (Jean-Paul), 5 ré- 
Pierre), troupes du Maroc. gion. 


Prat (Jacques-Laurent), 9% région. 

Raptopoulo (Alain-Charles- 
Armand), 4° région. 

Séguin (Jacques-Félix-Ilenri), 


-Dijols (Jean-Joseph-Eugène), 

% région. 
Fenart (Raphaël-Louis), 2° région. 
Garnier (François-Jean-Marie), 


6 région. 10e région. 
Gay (Robert), % région. Veaux (Pierre-Michel-Edgard}), 
Hedoire (Charles-Léon-Joseph), . 40e région. 


Allemagne. Vincent (Bernard), 3° région. 
(Rang du 1er novembre 1954.) 
Clément (Marcel), troupes de Tu- , Salama  (Claude-David), {re ré- 
nisie. gion, 


Jähier (Jean-Pierre), 10° région. |Sobelman (Bernard), {re région. 


Rodot (Michel-Jean-Yves), 10 ré- 
gion. 


(Rang du 4er novembre 1955.) 
M. Giraud (Francis-Edmond-Paul-Michel), ®& région. 


Pharmaciens sous-lieutenants. 
(Rang du 1er novembre 1954.) 


Pierne (Robert-Louis), 10° région. 


MM. 
Barzilay (Georges), tre région. 
Capmal (Michel-Etienne-Victor- 
Raphaël), région. ; 


Sont promus : 
Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: | 
(Rang du fer novembre 1956.) 
Buscail (Pierre-Robert-Louis), région, 


(Rang du 1er décembre 1956.) 


Cavailles (Jean-Jacques-Auguste- 
Edmond), Allemagne. 

Clément (Marcel), troupes de Tu- 
nisie. 

Comet (Paul-Jean-Joseph), 5 ré- 
gion. 

Diemer (Jean -Michel-Jacques- 
Pierre), troupes du Maroc. 

Dijols (Jean-Joseph-Eugène), 
% région. 

Fenart (Raphaël-Louis), 2° région. 

Garnier (François-Jean Marie), 
Ge région. 

Gay (Robert), % région. 

ledoire (Charles-Léon-Joseph), 
Allemagne. 

Jahier (Jean-Pierre), 19° région. 

Lacronique (Claude-Emile-Raoul), 
Allemagne. 


(Rang du 1 novembre 1957.) 
Ciraud (Francis Edmond-Paul-Michel), 9% région. 


Leduc (Xavier-Marie-Joseph}, 
T région, 
Moulonguet (Jean-Paul), 5° ré- 
gion. 
Prat (Jacques-Laurent), 9% région. 
Raptopoulo (Alain-Charles- 
Armand), 4° région. 
Rochette (Luc-Marius), Allema- 
gne., 
Rodot (Michel-Jean-Yves), 
1% région. 
Salama (Claude-David), 
{re région. 
Seguin (Jacques Félix-Henri), 
10e région. 
Sobelhman (Bernard), {re région. 
Veaux (Pierre-Michel Edgard), 
10e région. 
Vincent (Bernard), 3° région. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


(Rang du 1er décembre 1956.) 
MM. les pharmaciens sous-lieutenants de réserve: 


Barzilay (Georges), 1re région. 
Capmal (Michel-Ftienne-Victor- 
Raphaël), 1re région. 


Pierne (Robert-Louis), 10° région. 


Les promotions aux grades de m‘decin et pharmacien lieutenants 
de réserve visées ci-dessus ne comnorient rappel de solde, pour les 
porsepnels présents sous les drapeaux, qu'à partir de la date à 
aquelle ils se trouvent au delà de la durée légale. 


Décret du 6 décembre 1957 portent promotions 
dans les réserves Ces serv:ces de santé des armèes (armée de terre). 


Par décret en date du G décembre 1957, sont promus, pour prendre 


rang du 4+ juillet 1957: 


RésERvE 


TROUPES METROPOLITAINES 


Service de santé. 
Au grade de médecin colonel de réserve. 


MM. 


Bru (Pierre-Clément Armand), 


troupes du Maroc. 
Azerad (Elie), {re région. 
Ingelrans (Pierre-Louis Léon), 
2° région. 


les médecins lieutenants-colone!s: 


Lesbats (Emmanuel-Bertrand), 
lroupes du Maroc. 

Herbert (Jules-Jean-Marie-Ernest), 
ke région. 

Mans (Anlonin-Marie-Jules), 
1re région. 


Au grade de médecin liculenant-colonel de réserve. 


MM. les médecins commandants : 


Peyrus (Joseph-Jean), 8 région. 
Créhange (Jean-Louis), région. 
Ey (Henri-Marie-Jean-Louis), 
région. 
Chantegreil (Jean-Bernard), 
région. 
Durand (Iippolyte-Michel-Joseph), 
région. 
Sicard (André-Octave-Adrien), 
ire région. 


Ba'édent (lHenri-Maurice), 
2% région. 

G'over (llenri Jules-Joseph-Paul), 
tre région. 

Philip (Raymond-Fernand), 
4 région. 

Stephan (Yves-Corentin-Marie), 
région, 

Vial (Marcel-Marie-Joseph), 
ire région. 


Au grade de pharmacien licutenant-colonel de réserve. 


M. le pharmacien commandant Braise (Louis-Frédéric), région. 


Au grade de lieutenant-co'onel d'administration de réserve. 


MM. les commandants 
Malicet (llenri), 2 région. 


d'administration : 


Tisserand (Paul-Marie-Claude)}, 
& région. 
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Au grade de médecin commandant de réserve. 
MM. les médecins capitaines: 


Laforge (René-Louis), % région. 
Viriot (Georges), 6 région. 
Limal (André-Marie-Ferdinand- 
Léon), région. 
Lathuraz-Viollet (Henri-Edouard), 
8e région. 
Vialard (Serge-Raymond), 
fre région. 
Baldé (Jacques-Ilenri-Albert), 
ire région. 
Bilski (Georges Henri), îre région, 
Gallerot (Louis-Julien-Philibert), 
{re région. 
Elias (Salumon), tre région. 
Fyraud (Daniel-Edouard), 
& région. 
Gasne (Pierre-Georges), % région. 
Lebevici (Serge-Sindel-Charles), 
{re région. 
Legäte (Eugène-Jean), région. 
Lévy (André), région. 
Gutlières (Jacques-Arnold), 
{re région. 
Roujeau (Jean-Emile), région. 
Smagghe (Georges-Daniel), 
{re région. 
Wal (Daniel), fre région. 


Chercheve (Raphaël), îr région. 


Mouchotte (Joseph-Jean), 
9 région. 
Benichou (Albert), tre région. 
Marche (Jean-Armand), 1% région. 
Tremblé (Jaeques-Paul-Victor), 
2 région. 
Soulard (Jacques-Pierre-Georges- 
Marie), 4 région. 
Pernin (Georges-Honoré-Maurice), 
2 région, 
Chavanne (Henri), 8e région. 
Samuel (Eugène), fre région, 
Laurens (Louis-François), 
é région. 
Domart (André-Lucien-Clément), 
tre région. 
Franchel (Félix), 1re région. 
Guyot (Louis-Jean), fre région. 
Léger (Lueien-Henri-Georges), 
ire région. 
Soleil (Jean-Charles), 2e région. 
Roux (Marcel-Dominique), 
{re région. 
Brunot (Henri-Armand), {re région. 
Devraigne (Pierre), région. 
Février (Paul-Désiré), 1re région. 
Richet (Gabriel-Charles}, 
ire région. 


Au grade de pharmacien commandant de réserve. 


MM. les pharmaciens capitaines : 


Molnton (Joseph-Marcel-Félix), 
région, 

Chaissaigne (Yves-Jéan-Pierre), 
ire région, 

Hubert (Julien-Louis-Jules), 
ire région, 

Hirsch (Jean Manuel-Edouard- 
Jacques), tre région. 

Lotie (Jean-Félix), 4 région. 

Wagner (André-Emile Auguste), 
région. 

D: Montmarot (Georges-Oetave- 
Emile), 1" région. 


Antoine  (Géorges-Auguste-Paul), 
{re région. : 
Hue (Pierre-Ferdinand), 3° région. 

Langlois (Robert-Louis-Charles), 
ire région. 

Scagliola (Robert-Dominique-Fran- 
Çois-Joseph}), 1re région. 

Dorche (Jean-Antoine-Aimé), 
8e région. 

Merville (Robert.Anthime-Pierre), 
> région. - 

Perrot. (Louis), 8e région. 

Coirre (Paul-Jean-Gaston), {re ré- 
gion. 


Au grade de commandant d'administration de réserve. 


MM. les capitaines d'administration : 


Blondeau (Jules), 1re région. 

Gucguen (Corentin), 3° région. 

Hemelin (Louis-Robert), {re ré- 
gion. 

Martin (Claudius-Joseph), % ré- 
gion. 

Muller (Pierre-André), 2° région. 

Alizard (Joseph), 8° région. 


Auroy (René-Louis), 4° région. 
Paget (Paul-Charles-René), 1re ré- 
gion. 
Borie (Pierre-Alfred-Chartes-Paul), 
& région. 
Walter (Paul-Antoine), 6 région. 
Sergcant (Raymend-Géorges|}, 
2 région. 


- Décret du 6 décembre 1957 portant nomination et promotion 
fans les réserves des services de santé des armées (armée de terre). 


Par décret en dale du 6 décembre 1957: 


Est nommé dans les cadres des réserves du service de santé, 
à compter du lendemain de la date à laquelle il réunit les condi- 


tions fixées par l'article 40 de la loi 


du 29 mars 1%4, avec application 


des majorations d'ancienneté prévues par la loi du 16 mars 1927, te 
médecin aspirant dont le nom suil: 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


A compler du 
(Pour prendre rang 


14 juin 1956. 
du 14 juin 1952.) 


M. Pouilloux (Jean-Michel-Eugène-André), fre région. 


Est promu au grade de mééecin lieutenant de réserve le médecin 
sous-Keutenant de réserve ci-après désigné: 


(Rang du 14 


juin 1956.) 


M. Pouilloux (Jean Michel-Eugène-André), région. 


Décret du 6 décembre 1957 portant nomination et promotion 
grades de médecin sous-lieutonant et de médecin lieutenant 


réserve d'un médeoïn aspirant ayant servi pendant les 
française. 


à titre étranger, dans l'armée 


Par décret en date du 6 décembre 1957: 
Est nommé dans les réserves du service de santé, par application 


des dispositions de l'arlic'e 38 de la loi ne 51-651 du 


24 


avec application des majorations d'ancienneté prévues par la 
du 15 mars 1927, le médecin aspirant de réserve doni le nom suit; 


Au grade de médecin sous-lieulenant de réserve. 
A compter du 20 mai 1955. 
(Pour prendre rang du 20 mai 1949.) 

M. Eirew (Adolphe), 8 région militaire, 

Est promu au grade de médecin lieutenant, en application des 
dispo ilions de l'articite 25 de la loi du 8 janvier 1935, le médecin 
sous-lieutenant de réserve ci-après: 

(Rang du 20 mai 1953.) 

M. Eirew (Adolphe), 8° région militaire. 


Décret du 6 décembre 1957 
portant nominations dans le service vétérinaire (réserve). 


Par décret en date du 6 décembre 1957, sont nommés au grade 
de vétérinaire sous-lieutenant de réserve : 
Rang du 17 septembre 1957. 
(4956/2.A. — E. O0. R.) 
M. le vélérinaire aspirant de réserve Lôlièvre (Jacques-René-Régis), 
troupes d'Afrique occidentale française, 
Ranz du fer novembre 1957. 
(195%6,/2B. — E, O. R.) 
MM. les vétérinaires aspirants de réserve : 


Baillargeau (Jean-Marcel-Camille), 
10e région mitilaire. 

Brevsse (Louis-Régis), 10° région 
militaire. 

Derr-troff 10e région 
militaire. 

Esling (William-Arthur), 10° ré- 
gion militaire. | 

Euzen (Jacques-François-Jean- 
Marie}, 10e région militaire. 

Gruillot (Georges-Pierre lust), 
région milituire. 

Joyes (Michel-Paul-Joseph-Marie , 
10e régjon militaire. 


(Gilbert), 


Joyeux (François), 10° région mi- 
litaire. 
Lecomte (Jean-Paul-Honoré- 
Gilbert), 10e région militaire, 
Roche (Claude-Jean-Jacques), 
10 région militaire. 
Alary (Pierre-Fernand-Raymond), 
troupes françaises du Maroc. 
Van Ilaverbeke (Georges-Joseph}, 
troupes françaises de Tunisie. 
Lepinay (Philippe-Yves-Maurice), 
troupes d'A. F, 


Décret du 6 décembre 1957 portant nomination dans le 
des officiers ce reserve du Service vétérinaire de l’armée. 


Par décret en date du G décembre 1957, l'officier ci-après désigné 
est nommé dans le cadre des officiers de réserve, avec son grade et 


son ancienneté dans 
dés cadres de l'armée active: 


:e grace, à compter du jour de sa radiation 


M. Je vétérinaire commandant Theriez (Aimé-Siméon René). 


Décret portant nominations dans les résorves de l'armée de terre. 


Reclililcatif au Journal ofliciel du 15 septembre 1957: e 8868, 
au lieu de: à Demaure (Edouard-Francois-Lucien), 15° se. À. », 


lire: « Demazure (Edouard-François-Lucient, 1% B, C. À. »; 
de: « Lafuma (MHenri-Michel), 16° B. C. P, », lire: « Lafuma 


Marcel), 16° B. C. P, »; au lieu de: « Perus (Charles), 1/9 K. L s, 
lire: « Perus (Jacques }), 1/93 KR, L », 


Rectilicatif au Journal ofJiciel du 19 octobre 1957: 
Page 9982, % colonne, troupes métropolitaines, infanterie, au lieu 


de: « Le Carbouillec 


(Jean-François), 


classe 1954, Valenciennes 


76032204 », lire: « Le Carboullec (Jean-François), classe 1954, Valen- 


ciennes 7603204 ». 


Page 9983, {re colonne, au lieu de: « Deep de La Chenonie 
re 


(Philippe-Henri), classe 1951, Alger 9101950 », 


: « Chappot de La 


Chanonie (Phlippe-Henri), ciasse 1961, Alger 9101950 ». 
l'age 9984, % colonne, troupes coloniales, Infanterie, au lieu de: 


« Patrot (Bernard 
(Wernard), classe 1 


classe. 1956, 
5, Nancy 6101227 ». 


Nancy 5304227 », lire: « Patret 


| 
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Pectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1957, page 410519, 
fre co'onne: 


Sont nommés lieutenants à titre temporaire, pour prendre rang 
du 1e octobre 1957, les élèves officiers d'active dont Jes noms 
suivent, compris dans les nominations ci-dessus : 


Troupes métropolitaines. 
Au lieu de: 


Cadre des adjoints techniques du service des matériels. 
(Subdivision Artillerie.) 
M. Girardin (René-Michel-Nestor), 


Cadre des adjoints administratifs du service des matériels. 
(Subdivision Artillerie.) 
M. Abhamon (Jean). 


Lire : 
Cadre des adjoints administratifs du service des matériels. 


(Subdivision Artillerie.) 
M. Girardin (René-Michel-Nestor). 


Cadre des adjoints techniques du service des matériels. 
{(Subdivision Artillerie.) 
M. Abhamon (Jean). 
(Le reste sans changement.) 


1957 dans le corps 
des officiers de réserve du service de sanié de l’armée de mer. 


Par décret en date du 6 décembre 1957, sont nommés dans le 
corps des officiers de réserve du corps de santé de l'armée de 
mer avec leur grade et prise de rang, pour compter de la date 
à laquelle ils ont élé rayés des cadres de l'armée active: 


Au grade de médecin en chef de 1re classe de réserve. 


M. le médecin en chef de 1r° classe en retraite Pasquet (Paul!- 
aval, port matriculaire : fpapeute, admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droils à la retraite à titre d'ancienneté de services 
à compter du 1° avril 1957; 

M. le médecin en chef de 1re classe en retraite Touchais (Jacques), 

t matriculaire : Brest, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
roits à la retraite à titre d'ancienneté de services à compter du 
4er octobre 1957. 


Au grade de médecin en chef de % classe de réserve. 


M. le médecin en chef de 2% classe en retraite Denis (Paul- 
Robert), port matriculaire: Brest, admis, sur sa demande, à faire 
va'oir $es droits à la retraile à titre d'ancienneté de services à 
compter du mai 1957. 

M. le médecin en chef de %e classe en retraite Laudet (Maurice- 
Joseph}, port matriculaire: Toulon, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraile à titre d'anciennelé de services à 
compter du 1er août 1957. 

M. le médecin en chef de 2% classe en retraite Guilbert (Yvan- 
Jules-Emile), port matriculaire: Brest, admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services 
à du septembre 1957. 


Au grade de médecin principal de réserve. 


M. le médecin principal de réserve Franceschi (Geoffroy-Augustin), 
port matriculaire : Toulon, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à titre d'anciennelé de services à compter du 
4e mars 1951. 


Au grade de pharmacien chimiste en chef de % classe de réserve. 


M. le pharmacien chimiste en chef de 2% classe en retraite 
A'ahoudo (Fernand-Mathurin-Marie), port matricu'aire : Brest, admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à Uilre d'ancien- 
neté de services à compter du 1 seplembre 1957. 


Décret du 6 décembre 1937 portant nominaticn et promo 
d'officiers du corps de santé de la marine (active), 


Par décret en date du G décembre 1957 sont nommes dans le 
corps du service de santé de la marine, par ordre alphalktlique ; 


Au grade de médecin de 3° classe. 


(A compler du 1er octobre 1957.) 
Les élèves du service de santé de la marine: 

M. Bladé (Jean-François-Jacques), reçu docteur en médecine le 
2 vctobre 1997. 

PA. ; Brue (François-Marie), reçu docteur en médecine le 4 octobre 

La prise de rang dans le grade de médecin de 3° classe prend 
effet, sans rappel de solde, pour les o:liciers désignés ci-dessus à 
compter du {°° janvier 1951. 

Les officiers désignés ci-dessus sont promus, sans rappel de 
solde, conformément aux dispositions de l'arlicie 63 de la loi du 
4 mars 1929, au grade de médecin de 2e ciasse, pour prendre rang 
du fer janvier 1956. 

Ces oiflciers percevront la solde de médecin de 2° classe à comp- 
ter du {9 octobre 1957. 


Décret du 6 décembre 1017 portant promotions dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine. 


Par décret en date du G décembre 1257, sont promus dans la 
réserve du corps du commissariat de la marine: 
(Pour compter du fe octobre 1957.) 
Au grade de commissaire de 2% classe de réserve. 
MM. les commissaires de 3% classe de réserve: 
Vacherot (Jean-Alberl-flenri), port d'immatriculation: Touion 


Jui (Gérard-Jean-Charies), port d'immatriculation: Toulon. 
Le Neveu (Yves-André-Marie-Robert), port d'immatriculalion: Toulon, 


Décret du 6 décembre 1957 portant reclassement 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du G décembre 1957, sont reclassés dans le 
grade d'ingénieur de ?* classe du génie maritime, dans l'ordre 
ci-après, pour tenir comple des résuitats de l'examen de sortie 
de l'école nationale supérieure Gu génie maritime, les ingénieurs 


du génie maritime dont les noms suivent: 


Promotion 1952 de l'école polytechnique. 
(Pour compter du 1er octobre 1954.) 


MM. 
Schulhof (P.-M.). Kicoulaud (G.-F.-X.), |Renaudin (D.-H.M.). 
Raynaud (P.-N.). Bernard “{1.-P.-F.). Billy (E.-3.-M.). 
Desal (M.-A.-].). Pierre (C.-G.-M.), Pascouet (A.-P.), 
Goulay (1.-C.-C.-A.). Thel'ier (P.-L.). Troilux (J.-F.-A.), 
Cazaban (H.-C.-G.). L'Hopitalier somon (J.-P.). 


Pons (J.-1.-M.). (4.-M.-M.-M.). Delorges (M.-IL.). 
Chevalier {F.-R.-J.). Pelletier (J3.-1.-G.). Laget (A.-P.). 
Amy (P.-E.). Durand (C.-R.). Velon (1). 


Ce reclassement n'est que provisoire en ce qui concerne MM. les 
Ingénieurs de 2 classe du génie maritime Deforges (M.-H.), 
Laget (A.-P.) et Velon {1.), qui seront reclassés définitivement après 
y examen de sorlie de l'éco:e nationale supérieure de l'aéronaw 

que. 


Décret du 6 décembre 1957 portant nominations et promotions 
dans les cadres de réserve du service de santé de l'air. 


Par décret en date du 6 décembre 1957, sont nomgnés dans leg 
cudres de réserve du service de santé de l'air: 


Rang du fer novembre 19557, 
2 catégorie. 
Contingent 1956-2-B-E0R. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de riserne. 
M. Surbled (Xavier-Marie-Michel-Charles}), région aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. Haurou-Bejottes (Georges-Jean-Iéon), % région aérienne, 
Haissinski (Michel), 5° région aérienne. 
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Contingent 19571-B-PMS. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
M. Pinon (François-Marie-Louis), 2° région aérienne. 


.ire catégorie. 
Contingent 1956-2-B-PMS. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de reserve. 
M. Piet (Bernard-Jean-Adrien), 5° région aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 
M. Colliard-Bidaud (Georges-Jcanny), 5 région aérienne. 
Contingent 1956-1-B-EOR. 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve, 


MM. Brouazin (Jean-Alexis-Pierre), 2° région aérienne, 
Potier (Max-René), ire région aérienne. 


Décret du 6 décembre 1957 portant report de prises de rang et pro- 
motions dans le cadre des officiers de réserve du service de santé 
de l'air. 


Par décret en date du 6 décembre 1%57: 
La prise de ranz des sous-—lieutenants de réserve dont les noms 
suivent est reportée (sans rappel de solde) : 


Médecin sous-livutenant de réserve. 
(Rang du 2? avril 1953.) 
MM. Paollagi (Jean), 2° région aérienne. 
Wiart (Claude), 2° région aérienne. 
(Rang du 1% mai 1955.) 
M. Regnier (Jean), & région atrienne. 
(Rang du 1 novembre 1953.) 


MM. Acar Fouad, Air Afrique occidentale française. 
Bismuth (Victor), 3% région aérienne. 
Lavergne (Louis), fer C. À. TAC. 
Rey (Michel), Air Afrique occidentale française. 


Biaudin de The (Guy), 4 région aérienne. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
(Rang du 1° novembre 


M. Bauquel (Alred), C. A. TAC, 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve les sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent: 


Médecin lieutenant de réserve, 
(Pour prendre rang du 22 avril 1957.) 


MM. Paollagi (Jean), région aérierine. 
Wiart (Claude), région aérienne. 


(Pour prendre rang du fer mai 1957.) 
M. Regier (Jean), 5 région aérienne. 
(Pour prendr2 rang du novembre 1957.) 


MM. Acar Fouad, Air Afrique oc:identale française. 
Bismuth (Victor), æ région aérienne. 
Lavergne (Louis), 17 C. A. TAC. 

Rey (Michel), Air Afrique occidentale française. 
B'audin de The (Guy), # région aérienne. 


Pharmacien lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1+ novembre 1957.) 


M. Bauquel (Alfred), te C. A. TAC. 


Les promotions visées ci-dessus ne sont prononcées avec rappel 
de solde qu'à partir de la date à laquelle les intéressés ont achevé 


leurs obligations de service actif légal. 


Décret du 6 décembre 1957 p:tant nomination dans le oorps des 
officiers de réserve de l’armée de l'air d'un officier de | armée 
active admis à la retraite. 


— 


Par décret en date du 6 décembre 1957, est nommé dans le corps 
des officiers de réserve de l'armée Ce l'air, à compter du jour de sa 
radiation des contrôles de larmée active, l'oflicier désigné 


Avec le grade de médecin heutenant-colonel. 
(Rang du fer janvier 1956.) 


M. Robin (Gaston-Georges), né le 10 avril 1914, à Saïnt-Fert-sur 
Gironde (C. M.). 


Décret n° 57-1253 du 7 décembre 1957 porlant organisation 
du corps des ingénieurs mili‘aires des eszcnces de réserve. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du éecrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1945 portant rattachement au 
ministère de la guerre du service des essences, et notamment 
son article 6; 

Vu Ja loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres des 
réserves de l’armée de terre; 

Vu la loi du 1®* décembre 1956 fixant le statut des ofliciers 
de réserve de l’armée de terre: 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation des réserves; 

Vu le décret n° 57-65 du 19 janvier 1957 portant organisation 
du personnel militaire du service des essences, 

Décrète : 

Art, 1%, — Le corps des ingénieurs militaires des essences 
est complété à la mobilisation par des ingénieurs militaires 
des essences de réserve. 

L'effectif des ingénieurs militaires des essences de réserve 
dépend des besoins du service, 

Art. 2. — Les ingénieurs militaires des essences de réserve 
sont recrutés : 

1° Parmi les ingénieurs militaires des essences provenant de 
l'armée active, retraités ou démissionnaires ; » 

2° Par voie de changement d'arme, de service ou de corps, 
parmi les officiers provenant de l’armée active, retraités ou 
demissionnaires, ayant appartenu au corps des ingénieurs des 
essences sous le régune provisoire du décret m° 46-1827 du 
13 août 1946. 

Ces officiers pourront, sur leur demande, être admis au titre 
des réserves dans le corps des ingénieurs militaires des essen- 
ces avec le grade et l'ancienneté de grade qu'ils détenaient 
dans le corm provisoire lors de leur départ du service des 
essences : 

J° Par voie de changement d'arme, de service ou de corps, 
parmi les ofliciers ou ingénieurs de réserve appartenant aux 
armes ou services des trois armées ou aux services communs 
aux trois armées. 

Les candidats de cette catégorie devront remplir l'ensemble 
des conditions suivantes : 

a) Etre au moins du Le de capitaine ou assimilé ; 

b) Etre titulaire du lôme d'ingénieur délivré par l'une 
ae suivantes : école polytechnique, école navale, école 

c) Avoir exercé perdant au moins deux ans, dans l’industrie 
du pétrole ou au service des essences des armées, une activité 
de direction jugée suffisante le directeur central des 
essences, après avis de la commission prévue à l'article 3. 

Ces officiers pourront être admis, sur leur demande, dans le 
corps des ingénieurs militaires des essences de réserve avec 
le grade et l'ancienneté équivalents à leur grade dans leur 
arme ou service d'origine. 

Art. 3. — Les titres et références des candidats ingénieurs 
militaires des essences de réserve sont examinés par une 
commission de classement dont les membres sont désignés par 
le | sum central des essences et qui est composée comme 
suit : 

Président : un ingénieur en chef de 1" classe des essences. 

Membres: trois ingénieurs militaires des essences (dont un 
remplira, en même temps, les fonctions de secrétaire). 

Art. 4. re Les de réserve 
sont soumis aux dispositions ois et règlements applicables 
aux officiers de réserve de l’armée de terre. 
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Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui-sera publié au 
dournai officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 7 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRTSTIAENS. 


Décret du 9 décembre 1957 portant promotion 
dans le corps de contrôle de l'administration de l’armée. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu l’article 6 du décret du 14 juin 1941 remplaçant l’article #3 
de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont promus dans la première section du cadre des 
contrôleurs généraux de l'administration de l’armée et pour prendre 
rang du 1 novembre 1957: 


Au grade de contrôleur général de 1® classe. 


M. le contrôleur général de 2° classe Hervieu (Pierre), en rempla- 
cememt de M. le contrôleur général de 1re classe Pauihac (Fernand), 
admis dans la 2 section du caüre des contrôleurs généraux. 


Au grade de contrôleur général de 2 classe. 


M. le contrôleur de 1" classe Pernot (Jean), en remplacement 
de M. le contrôleur général Hervieu (Pierre), promu. 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du. présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 


.__ Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS 


major général. 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du sident du conseil des mini 


taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : | 

Art, 4er, — M. l'ingénieur militaire en chef de 1 classe des 
fabrications d'armement lattu (Fernand-Marte-Lauis-Jean) est promu, 
du l'état-major général, au grade 

eur MmhiItA néral classe, pour prendre rang 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 


ui le 


aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce : 
au 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre;, 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ *. 


Décrets du 9 décembre 1957 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la deuxième section du cadre de l’état- 
major général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. le général de brigade Chapelle (Pierre-Louis) est 
promu dans la deuxième section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) au grade de général de division, pour prendre 
rang du fer décembre 1957. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre. de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Lilat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le Président de la République, . 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le déeret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le colonel d'artillerie Pineau (Georges-Henri-Jacques- 
Pierre) est promu dans la deuxième section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve) au grade de général de brigade, pour 
prendre rang du 20 novembre 1957. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 


RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES  CHABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret du 9 décembre 1957 portant affectation d'un officier généraf 
de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la dx - du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et cu 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 


Le conseil des ministres entendu, 


RENÉ COTY. 
RENÉ OOTT. 
PIERRE MÉTAYER. 
de l'armée de terre dans la mière section du cadre l’état- 
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Décrète : 

Art. 1er, — M. le général de brigade Redon (Maurice-Paul) est 
nommé commandant de l'aviation légère de l’armée de terre, en 
remplacement de M. le général de brigade Lejay, en instance 
d'affectation à un autre emploi. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
M défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal vfJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
X GAILLAND, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES  CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
faire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, ° 

Décrète : 

Art. 1e, — M. l'ingénieur militaire général de fre classe des fabri- 
cations d'armement Hervet (René-Louis-Maurice) est, sur sa demande, 
rayé des contrôles de l’armée active et placé, par anticipation, dans 
Ja deuxième section du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve), à compter du 1er janvier 1958. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PFÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER, 


Corx. 


Décret du © décembre 1957 portant nomination dans la deuxième 
section du cadre des offloicrs généraux du commissariat de la 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des m'nistres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1959 relatif au statut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — Est nommé dans la deuxième section du cadre des 
officiers généraux du commissariat de la marine : 


Au grade de commissaire général de 2 classe. 
(A compter du janvier 4198.) 


M. le commissaire en chef de 1" classe Berlingeri (Jean-Victor- 
François), port d'immatriculation: Toulon, admis à la retraite à 
compter de cette date, 

ärt. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française, 


ait à Paris, le 9 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), À 
ALAIN POHEN. 


dans la première section du des généraux de l'air, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la dé’ense nationale et des forces armées et du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statnt dn personnel des cadres 
re » de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée et com- 
plétée : 

Vu le décret du 6 avril 1957 plaçant un ingénieur général de 
2 classe de l'air en position de service détaché; 

Vu le décret du juin 1957 portant promotion d’un ingénieur 
général de 2 classe de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, 4er, — Sont nommés dans la première section du cadre des 
ingénieur généraux de l'air: 


Au grade d'ingénieur général de % classe de l'air. 
(Pour compter du octobre 1957.) 


Les ingénieurs en chef de fre classe de l'air: 

M. Marchal (R.-H.-F.), en remplacement numérique de M. l’ingé- 
nieur général de 2° classe de l'air Gerardin (1.), promu. M. l’ingé- 
nieur général de 2% classe de l'air Marchal (R.-H.-F.) est maintenu, 
dans son nouveau grade, en position de service détaché. 

M. Borre! (0.-V.), en remplacement numérique de M. l'ingénieur 

énéral de 2° classe de l'air Marchal (R.-HL.-F.), maintenu en posi- 

on de service détaché. 

M. Helieboid (A.-D.), en remplacement numérique de M. l'ingé- 
nieur général de 2° classe de l'air Daum (N.), placé précédemment 
en position de service détaché. 4 

Art, 2. — Le sident du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armécs (air), 
LOUIS CHRISTIAZNS. 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 avril 1957: 
Artillerie métropolitaine. 


Sous-officiers. 


Page 4018, % colonne, après: «Carasse (Jacques-Jean-Marie}, 
A février 1920, adjudant-chef; 16 ans de services, 6 compagnes. 
A été cité», ajouter: «pour prendre rang du 30 novembre 1956», 


Reclificatif au Journal ofliciel du 17 août 1957: 


ARMEE ACTIVE 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMÉES 


Cendarmerie. 


Page 97 M. M., Îre colonne, léziôn de la garde républicaine de Paris, 
au lieu de: « Aubert (Reymond-Gustave), 24 mai 1922 », lire: 
« Aubert ge dr | 24 mai 1922 » (le reste sans chan- 
gemenl) ; colonne, 4 légion de gendarmerie mobile, au lieu 
de: « Pierre (Maurice-Léonard), 29 septembre 1913 », lire: « Pierre 
(Maurice-Léonard), 24 septembre 1913 » (le resle sans changement). 

Page 99 M. M., 4e colonne, 6° légion de gendarmerie mobile, au lieu 
de: « Durand (Jean-Marie-Antoine), 21 janvier 1907 », lire: « Durand 
(Jean-Marie-Joseph-Antoine » (le reste sans changement) ; 2° colonne, 
é légion bis de gendarmerie mobile, après: Gonzalez (Ramon) 
il a lieu d'ajouter (omission) « ro (René-Marc), juillet 
s9t3, gendarme; 17 ans de services, 6 campagnes »; 8° légion de 
gendarmerie mobile, au: lieu de « Raffanel 
tin), 149 août 1917 », lire: « Raflanel (Clément-Joseph-Justin), 
149 août 1917 » (le reste sans changement). 

Page 100 M. m., 2° colonne, 10e légion ter de gendarmerie mobile, 
au lieu de: « buriez (Jean-Jacques), 31 août 1921 », lire: « Duriez 
(Jean-Jacques), 31 août 1922 » (le reste sans changement); grou- 

ment de gendarmerie des transports aériens, au lieu de: « Plat 

Léon-Lucien), 28 novembre 199 », lire: « Platroz (Léon-Lucien 4 

novembre 4919 » (le reste sans changement); ir légion 


darmerie, au lieu de: « Renassia (Henri-Haïm), 19 novernbre 
lire: « Renassja (ltenri-Haï), 19 novembre 1915 » reste 
sans changement). 
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Page 101 M.M., 2% co:onne, tre légion bis de gendarmerie, au lieu 
de: « Le Bourhis (Yves-Marie), 18 mars 1912 », dire: « Le Bourhis 
{Yves), 18 mars 1912 » (le reste sans changemen:). 


Page 102 M.M., % colonne, 2e légion bis de gendarmerie, au lieu 
de: « Delaunay (Fernand-Michel-Charles-Alexandre), 27 novembre 
ANS, gndarme,; 16 ans de services, 6 campagnes », lire: « Delau- 
nay (lFernand-Michel-Charles-Alexandre), 27 novembre 198, gen- 
darmeé; 13 ans de services » (le reste sans changement). 


Page 103 M.M., % colonne, % légion ter de gendarmerie, au lieu 
de: « Drouault (André-Francois), 3 mars 1917 », lire: « Drouauit 
(André-Francis), 3 mars 1917 » (le reste sans changement). 


Page 105 M.M., % colonne, 5% légion bis de gendarmerie, au lien 
de: « Bourgaud (Félix-Ernest), 17 décembre 1913 », lire: « Bourguaud 
(Félix-Ernest), 17 novembre 1913 » (le reste sans changement). 


Page 106 M. M., 1e colonne, % légion ter de gendarmerie, au lieu 
de: « Labegucrie (Jean, 25 octobre 1910 », lire: « Labegnerie ‘Jean), 
24 octobre 1910 » (le reste sans changement): au lieu de: « Moreau 

2 juin 14940 », Lire: « Morceau (Camille- 
ean-Marie-Etienne), 2 juin 1914 » (le reste sans changement). 


Page 108 M.M., fre colonne, 7e légion bis de gendarmerie, an lien 
de: « Belin (Aïlfred-Pierfre-Nicolas), 19 février 1915 », lire: « Belin 
{Alfred-Pierre-Nicolas), 19 février 1945 » ‘le reste sans chang ment). 


Page 109 M. M., {re colonne, Se légion bis de genlarmerie, au lieu 
de: « P:9 (Pierre-René}, 3 anût 1910 », lire: « Plo (Pierre-René), 
JD août 1919 » (le reste sans changement). 


Page 110 mM.M., > colonne, % légion de gencarmerie, au lieu de: 
e« Morgand (Cyprien-Antoine-lean-Marie), 13 juin 1913 », lire: « Mor- 
gand (Cyprien-Jean-Marie-fnloine), 13 juin 1913 » (le reste sans 
changement). 


Page 111 M.M., îre colonne, % légion de gendarmerie, au lieu de: 
« Manahiloff (Eugène-Francois), 14 juil'et 1913 », lire: « Manahiloff 
Eugène-Georges), 14 juillet 193 » (le reste sans changemwnt); 

colonne, Je légion bis de gendarmerie, au lien de: « Benard 

Sylvère), 26 janvier 1914 », lire: « Benad vère), 26 janvier 1914 » 
le reste sans changement) ; au lieu de: « Estournei (Fébien-Théa- 
dore), 6 mars 1915 », lire: « Estournel (Fabien-Tléodore), 6 mars 
495 » (le reste sans changement). 


Page 112 M. M., re colonne, 10e légion de gendarmerie, au lien de: 
« Rouchit (Louis), 16 janvier 1921 », lire: « Rouchit (Louis), 143 jan- 
vier 192 » (le reste sans changeiment); 10e légion bis de gen- 
darmerie, au lieu de: « Benkhedda Sid Ali, 16 septembre 19% », 
tire: « Benkhedda Sid Ali, 16 septembre 1988 » (le reste sans chan- 
gement). 

Page 113 M. M., {re colonne, détachement de gendarmerie de Berlin, 
au lieu de: « Granz (Jaseph-Ravimond), 26 mai 1920 », lire: « Garuz 
(Joseph-Raymond), 26. mai 41920 » (le reste sans changement); 
mission d'organisation de la g-ndarmerie Payels khmère, au lieu 
de: « Souchu (Raymond-Alexandre), 5 avril 1923, gendarme; 12 ars 
de services, 10 campagnes. À été blessé », lire: « Souchu (Raymond- 
Alexandre), 5 avril 1923, gendarme; 13 ans de services, 10 can- 
pagnes. À été blessé » (ie resie sans changement). 


Page 115 M. M., 2 colenne, territoires d'outre-mer, au lieu de: « Tre- 
vien (Jean-Marie), 6 septembre 1921 », lire: « Trevien (Jean-Marie), 
6 septembre 1929 » (le reste sans changement}; au lieu de: « Yorio 
Diop, présumé en 1919, auxiliaire de 3 classe », lire: « Yoro Diop, 
y en 1919, auxiliaire de 3° classe » (:e resle sans change- 
ment). 


TROUPES METROPOLIT AINES 
Intendance. 
Page 115 M. M., après: « Revel (Marcel-Henri), 14 août 1912, sergent- 


chef: 3% ans de services et majoralions, 10 zumpagnes », ajouter: 
« pour prendre rang du 5 mai 1957 ». 


Rigies d'avances. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forres armées (air) en date 
du 26 novembre 1957, l'article fer de l'arrêté du 18 avril 1956 est 
modifié comme suit : 


« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consen- 
ties au régisseur d'avances du service de l'infrastructure aéronan- 
tique de l'Algérie (subdivision. de Mascara-Ouest) pour assurer de 

yement des dépenses de personnel et de matériel visées à 

article 1e de l'arrêté interministériel du 24 septembre 195 et 
imputables au budget de la défense nationale et des forces armées 
{section Air) est fixé à 2 millions de francs ». 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du secrttaire d'Etat aux forces ârmées (air) en 
date du ?6 novembre 1957, la régie d'avanres du. magasin régional 
d'habillement et du service de santé de l'air me 788, à Dakar- 
Ouakam (Afrique occidentale française), est transféré auprès de 
l'établissement régional du commissariat de l'air n° 788, au même 
liea gographique, à 


. Ricard (A.-F.-J.), chef de bataillon. 


Affectation définitive à la éirection des poudres d'une partie 
_du camp des Annamites, à Saint-Médard-en-ialles (Gironde). 


Par arrêté du 4 décembre 1957, est affectée définitivement au 
minisière de la défense nationale et des forces armées, pour les 
besoins du service des poudres, une partie du camp ces Annarmites, 
à Saint-Médard-en-Jalles (Gironde), ladite partie, d'une superficie 
de 5 hectares .20 ares, portée au cadasire sous les numéros 762 p 
764 p, 7% p et 711p de la section M, telle au surplus qu'elle est 
= 4 en teinte rose sur le plan qui restera annexé au présent 
arrôté,. 

Cette affectation donnera lieu au versement au budget général, 
par le budget annexe des poudres, d'une indemuité de 580.000 F. 


Certificat technique (armée de terre). 


Par arrêté du 27 novembre 1957, cerlifieat technique institué 
par le déeret m° 48-1719 du 4 novembre 19%8 est aliribué aux 
officiers dont les noms suivent: 


4.1. — Spécialité Conduite de tir de D. C. A. 


Artillerie. 


MM. Le Masne de Chermont (X.-J.- 
Fabre (A.-E.F.-F.), capilaine. P.-M.), capitaine, 


1.2. — Spécialité Radars d'artillerie. 
Artillerie. 


MM. Spyns (J.-L.-E.), capitaine. 
Barbier (G.-J.}, capitaine. Libourel (G.-1.), lieutenant. 
Pere (3.-M.), capitaine. Merval (E.-R.-J.-M.), lieutenant 
Roux (G.-A.-F.), capitaine. Riquet (R.-M.), lieutenant, 
Sallerin (A.-C.), capitaine. 


Artilterie co!onia:e. 
M. Perrot (II.-P.-M.), capitaine. 


‘4.3. — Spécialité Sciences géngraphiques. 
Infanterie. 


M. Guille (C.-P.-A.-L.), capitaine. 


1.1. — Spécialilé Génie. 
Génie. 


MM. Ruiz (J.-E.-L.), capitaine, 
Borgot (R.-J.), chef de bataillon. Subra (J.-M.-R.), capitaine. 
Jourand (R.), chef de bataillon. Surun (B.), capilaine. 

Tabard (J.-G.-F.), capitaine. 
Van Robals (IL-X.-L.-M.-G.), caph 
laine. 
Vial (J.-C.-M.), capitaine. 
Amiez (P.-L.-L.-B.), lieutenant, 
Badoux (J.-E.-A.), lieulenant, 
Carton (R.-V.-R.), lieutenant, 
Cestac (R.-L.-A.), lieutenant, 
Collignon (F.-E.), lieutenant. 
Combarre (F.-G.), lieutenant. 
Ethuin (J.-L.-J.-].), lieutenant, 
Gibert (E.-B.), lieutenant. 
Lagadee (H.-B.), lieutenant. 
Machebœuf (M.-E.), lieutenant 
Mautuez (M.-P.-F.), lieutenant, 
Millereau (M.-J.-L.), lieutenant. 
Reille (H.-M.-C.), lieutenant. 
Thillier (J.-L.-M.), lieutenant, 
Thoraud (M.-S.), lieutenant, 


Yesid (N.), chef de bataillon. 
Avalle (R.-H.-L.), capitaine. 
Bacoup (R.-M.-M.), capitaine. 
Braull (R.-C.-J.), capitaine. 
Brossard (M.-C-.J.), capitaine, 
Burgaz (R.-M.), capitaine. 
Caillat (A.C.-L.-M.), capitaine, 
Colson (M.), capilaine. 
Coumoul (M.-G.}, capitaine. 
Desfossey (C.-R.-A.C.), capitaine. 
Dufour (1.-L.), capitaine. 
Grelier (L.-N.-J.), capitaine. 
Hovette (B.-C.), capitaine. 
Jouve (A.-C.-A.), capitaine, 

Le Moign (E.), capitaine. 
Leduc (P.-A.-R.-J), capitaine. 
Lefebvre (J.), capitaine. 

Muller (P.-N.-H.), capitaine. 
Rogerie (A.-0.-M.-J.), capitaine. 


Service des matériels, subdivision Cénie. 
Cadre des adjoints. 
M. Guy (G.-G.), lieutenant. 
Artillerie coloniale. 
M. Rey (P.-C.), capitaine. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
M. Jumarie (A.-R.), lieutenant 
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4.5. — Spécialité Transmissions, 
Gendarmerie. 
M. Gardères (R.-C.-A.), lieutenant, 
Transmissions. 
MM. Jolle (R.). lieutenant. 


Loigerot (M.-A.-G lieutenant, 


Habert (M.-L.), capitaine. 
Mille (P.), licutenant, 


Traille (J.-G.), capitaine. 


Service des matériels, subdivision Artillerie. 
Cadre des ingénieurs. 


M. Poumerol (E.-F.-J.), capitaine, 
in‘anterie coloniale. 


Callies de Salies (G.-M.-G.-E.), 
lieutenant. 
Lenormand (F.-J.-A.), lieutenant, 


MM 
Rigasse (G.-N.), capitaine. 
Sardin (J.4M.), capitaine. 
Brunet (G.-A -D.), lieutenant. 


Artillerie Coloniale. 
M. Berthelon (A.), capitaine. 
4.6. — Spécialité Matériel. 
Arme blindée et cavalerie. 
M. de Poulpiquet du Halgouet (J.-J.-M.), chef d’escadrons. 


Services des matériels, subdivision Artillerie. 


Cadre des ingénieurs. 
MM. Dion (B.-M.), lieutenant. 
Biesse (l.-L.-H.), lieutenant. Jourdonneau (D.-L.), lieutenant. 


Crebassa (1.-A.), lieutenant. 


Cadre des adjoints techniques. 
MM. Laurent (A.), lieutenant. 
Blanc (J.-D.), capitaine. Paillisse (F.-A.-V.), lieutenant. 
Lagarde (G.-P.-C.), lieutenant. Thevenet (R.-A.-M.-J.), lieutenant 


Infanterie coloniale. 
M. Dixneuf (M.-E.), chef de bataillon. 
Artillerie coloniale. 
M. Mahé (M.-A.), capitaine. 
1.7. — Spécialité Intendance. 


Service ce l'intendance. 


M. Larios y Sanchez de Pina (L.-J.-A.), lieutenant d'administration. 
M. Sanzcÿ (E.), lieutenant d'administration. | 


1.8, — Spécialité Etudes humaines. 
Arme blindée et cavalerie. 
M. Langlois (R.-R.), capitaine. | M. de Lipski (A.-A.), lieutenant. 


Armée de terre (réserve). : 


Par décision en date du 2 décembre 1957, conformément aux dis- 
positions de l'arlicle 1er du décret ne 57-1088 do 30 septembre 1957, 
comytétant le décret du 16 septembre 19%41 relatif à la constilu- 
tion -du corps du service des matvriels, est admis sur titres, em 

ualilé d'élève officier d'active, à l'école d'application du matériel 
cycle de formation 1955-1958), Marchand 
maréehal des logis, ingtnicur des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers. 


Conttructions et armes navales. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 


date du 23 novembre 1957, sont 
chef de travaux (1er échelon) les techniciens d'études et de 
fabrications des constructions et armes navales, inscrits au tableau 


d'uvancement, dont les noms suivent: 
(Pour compter du 1 septembre 1957.) 
M. Awopardi (Marcel). 


promus au grade de technicien 


(Pour compter du 1e novembre 1957.) 


Gauer (Romain). 

Quiillien (Joseph), report d'ancienneté: 22 jours. 
Gobin (Paul), report d'ancienneté: 18 jours. 
Gonidec (llenri), report d'ancienneté: 10 jours. 


(Pour compter du 1e décembre 1957.) 
Me. Guyot (Roland), Leviandier (Etienne), llenaff (Gabriel), Coeffle 
(Eugène). 
M. Courtot (André), report d'ancienneté: 10 mois 28 jours. 


L'arrêté ministériel du 16 octobre 1957, article 3, est modifié 
comme suit en ce qui concerne M. Royan: 

Au lieu de: «a) 17 échelon, M. Royant (Louis), bonifications 
our services militaires: { an 4 mois 23 jours », lire: « a) f® éche- 
on, M. Royant (Louis), bonifications pour services milliaires: 1 an 
71 mois 3 jours ». . 


Personnels militaires féminins de l'armée de l'air. 


Par décision du 4 décembre 1957, sont promues à la 2° classe, dans 
les cadres militaires féminins de l'armée de l'air, pour prendre rang 
du 15 décembre 1997: 


CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES 
Convoyeuses de l'air. 


Les convoyenses de l'air de % classe: 


Levillain (Jacqueline-Elise-Christiane). 
Vignes de Puylaroque (Edith-Henriette-Thérèse). 


Rtgisseurs d’avances. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date. 
du 26 novembre 1%7, M. le lieutenant Guyonnet (Philibert-Germain-: 
Valentin) est nommé d'avances de l'établissement 
régional du commissariat de l'air ne 788, à Dakar-Ouakam (Afrique 
occidentale française), en remplacement de M. le capitaine 
(Henri-Gustave-Simon), appelé à d'autres fonctions. 

I est assujetti au versement d'un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat ou être 
remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréce. 

H perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté: du 12 sep- 
tembre 1952. 

Cet arrété prendra eflet à compter du 1* novembre 1957. 


Par arrêté dun secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date 
du 26 novembre 1957, M. le licutenant Derozier (Fernand) est 
nominé + au d'avances auprès de l’entrepôt de Fa de 
l'air n° 603, à Limoges-Romanet, en remplacement de M. le lieu- 
tenant Lalanne (Guy), appelé à d’autres fonctions. | 

Il est assujelti au- versement d'un qui peut être 
constitué soit en numérajre, soit en rentes sur l'Etat, on être rem- 
pe par la garanlie fournie par l'affiliation à une association 

ançaise de cautionnement muluel agréte. 

Hi perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par larrété äu 12 sep- 
tembre 1952. 
Cet arrété prendra eflet à compter du 15 novembre 4957. 


Par arrêté du 4 décembre 1957, M. Filella (Lucien), adjudant, est 
nommé régisseur d'avancés du # secteur social de Paris (terre), 
en remplacement de M. Tillier (André), adjudant, appelé à d’autres 


fonctions. 
Le présent arrété prendra eflet du 15 décembre 1957. 


Service des essences des armées. 


Par décision du 21 novembre 4957, sont nommés dans le 

des agents techniques du service des. essenres des armées (active), 

avec grade d'agent technique ordinaire de 3 classe: + 
(Pour prendre rang du 1e décembre 1957.) . 


Les candidats reçus au concours et à l'examen probatoire dont 
les noms suivent: 


MM. 
Le Goff. (Paul-Lucien), tour .(concours). 


à Bernard (Henri), 2° tour (concours). 


Galie (Robert-Marcel), 3° tour choix (probatoire). 


A défaut de candidat du concours: 7 
M. Le Sabazec (Pierre-Renc), tour choix (probatoire), 
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Par décision du 28 novembre 1957, à la suite du concours ouvert 
le 22 octobre 1957, sont inserits sur les tableaux de classement pour 
la nomination au grade d'ingénieur de 3° classe des travaux du 
service des essences des armées : 


Catégorie Agents techniques. 


MM. 
Robie (René-Jean). Nouaille (André-Henri). 
Monfort (Robert-Marcel). Fitamant (Jean-Henri). 
Le directeur central des essenees des -armées est chargé de l’exé- 
culion de la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Services extérieurs (marine). 


Par arrêté du 28 novembre 19%57, la nomination à l'emploi de 
secrélaire administratif stagiaire des arsenaux, élablissemenis et 
services du ministère de la défense nationa!e et des forces armées 
de M. Seigne (André), prononcée par arrêlé du 16 août 1957, au 
{itre du secrétariat d'Etal aux forces armées (marine), est annulée 
à la demande de l'intéressé. 


Techniciens d’études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1957, les agents de la direction 
des études et fasrications d'arinement dent les noms suivent, qui 
ont obtenu le brevet technique prévu à l'instruction sur les écoles 
techniques normales des fabricalions d'armement, sont nommés et 
titularisés au ter échelon du grade de technicien d'études et de 
fabrications dn service des fabrications d'armement, à compter du 
#er septembre 1957, dans les conditions indiquées ci-après : 


À. — CORPS TECINICIENS D'ÉTUPES DE FABRICATIONS 
DES TRAVAUX MÉCANIQUES 


Prougard (Guy). 
Girin (Yves). 
Druliolle (Robert). 
Antonielti (Robert). 
Auzannet (Alfred). 
Boiron (Robert). 
Bouilhac (Roger). 
Jacqmier {bmeien). 
Abadie (Gilbert). 
(Roger). 
Rico (Gitbert). 
Hérard (Christian). 


Poussou (Jacques), 
Chemier (Guy). 
houxel (André). 
Cedor (Guy). 
Chavanel (Robert). 
Gabriele (Dante). 
Galois (René). 
Juugnean (Gilbert). 
Lubra (Paul). 
Paisot (André). 
Pelat (Yves). 
Pin‘enat (André). 


MM. 

Paitlon (Pierre). 
Delor (Gabriel). 
Cueille (Jean). 
Lecoz (Jacgnes). 
Courtadon (Jean). 
Chabanne (Jarges). 
Hatet (Pierre). 
Kieinberg (Roger). 
Bouillet (Pierre). 
Four (Georges). 
Deruet (Marcel). 


Niepeeron (Robert), Carci (Gérard). Verger (Charles). 
(Gaston). Robert (Pierre). Vianret (Jean). 
B. — ConPs DeS TECHNICIENS D'ÉTURES RT NE FABRICATIONS 
DES TRAVAUX DE LABORATOIRE 
MM. Sert (Philippe). Maillet (Claude). 
Girard (René). Laruze (Pierre). Gutlaumin (Pierre). 


Miwrice (Pierre). 


Guillat (René). 
Laläy (Paul). 


Serres (Gérard). 
Ju!y (Pierre). 


Mounier (André). 


Par arrité en date du 28 octobre 1957, l’article 1e de l'arrêté du 
49 avril 1956 (déjà modifié par l'arrêté du 3 septembre 1957) portant 

romotion, au titre des années 19%4 et 1955, au 5° échelon du grade 

téchnicien d’études et de fabrications des fravaux mécaniques 
du service des fabrications d'armement est comp'élé ainsi qu'il 
suit: 

Après: Bernard atelier de construction d’Issy-les-Mouli- 
neaux, 20 juilict 194. ajouter: « Biard (Théodor®, aleliét de 
construction du Havre, janvier »; après: Viviand (Romain); 
manufaeture nationale d'armes de Saint-Etienne, 9 mai 4%5, ajon- 
A « Warth (Charles}, atelier de construction du Havre, 16 octobre 

», 


Par arrtté en date du ?8 octobre 1957, l’article 47 de l'arrêté du 
3 seplembre 1957 portant nomination et titwlarisation au 5 échelon 
de leur grade, an-tlitre de l’année 1956, des techniciens de 4° échelon 
du corps des techniciens d'études et de fabrications des travaux 
mécaniques du éervice des fabrications d'armement est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Après: Prouleau (Marcel), atelier de constrnetion de Bourges, 
46 septembre 1956, rayer: « Biard (Théodore), atelier de construction 
du Havre, 18 janvier 4956 »; après: Levachér: (René), atelier de 
construction du Havre, 7 février 1956, rayer: « Warth (Charles), ate- 
lier de construction dun Havre, 10 juin 4956: >»; au lieu de: « Piarrette 
(Jean), atelier de construction de Tarbes, 16 octobre 195% », lire: 
« Piarrette (Jean), atelier de construction de Tarbes, 1er mai 1956 ». 


Par arrêté en date du 28 octobre 1957, l’artic'e 1e de l'arrêté du 
3 tembre 1957 portant nomination et titularisation au 3% échelon, 
au titre de l’année 1957, des techniciens de 4 échelon du corps des 
techniciens d'éludes et de fabrications des travaux mécaniques au 
service des fabrications d'armement est modifié ainsi qu’il suit: 

. Au lieu de: « Royer (Auguste), manufacture nationale d'armes 
de Saint-Etienne, 4 octobre 1957 », mettre: « Royer (Auguste), mañu- 


facture nalionale d'armes de Saint-Etienne, 27 juin 1997 », : 


Par arrêté en date du 29 novembre 1957: 

L — La situation de MM. Clavelioux (E.-H.) et Vignau (P.-JY} 
a élé rélablie ainsi qu'il suit dans le corps des sous-ingénieurs 
dessinateurs spéciaux : 

M. ClaveLoux (E.-H.), sousingénienr dessinateur spécial de 
% classe, ter échelon, à compter du fer janvier 1919, ancienneté 
reportée au 1 avril 1916; sous-ingénieur dessinaleur spécial de 
2 classe, 2e échelon, à compter du 1er janvier 1919; sous-ingénieur 
dessina!eur spécial de 2e classe, 1er échelon, à compter du fe janvier 
1951; sous-ingénieur dessinateur spécial de 1re classe, 2 échelon, 
à compter du 1er janvier 1955. 

M. Vignau (P.-J}), sous-ingénieur dessinateur spécial de 3° classe, 
4er échelon, à compter du fer janvier 1919, ancienneté reportée au 
Ai janvier 1917; sous-ingénieur dessinateur spécial de 2e classe, 
2e échelon, à compter du 31 janvier 1919; sous-ingénieur dessinateur 
spécial de ?e classe, fer échelon, à compter du 31 janvier 1951; 
sous-ingénieur dessinateur spécial de classe, 2 échelon, 
compter du 31 janvier 1953. 

I. — MM. Clavelloux et Vignau, sous-ingénienrs dessinateurs 
spéciaux, précédemment régis par le décret du 11 février 1935, ont , 
été intégrés et reclassés, dans les conditions ci-après, dans le corps 
des technieiens d'éludes el de fabrications des services techniques 
de l'aéronautique : 

M. Clavel'oux, technicien d'études et de fabrications, 6° échelon, 
anciennelé du fer janvier 1953 (majoration d'ancienneté restant à 
uliliser: 2 mois 11 jours); technicien d’études et de fabrications, 
7e échelon, à compter du 20 octobre 1955 (majorations épuisées). 

M. Vignau, technicien d'études et de fabrications, 6° échelon, 
anciennelé du 31 janvier 1953 (majoration d'ancienneté restant à 
utiliser: 2 mois 1 jour); technicien d’études et de fabrications, 
7e échelon, à compter du 30 novembre 1955 (majorations épuisées). 

II, — L'effet pécuniaire des dispositions qui précèdent a élé fixé 
au jer janvier 1997. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées en 
date du 6 novembre 197, les techniciens d’études et de fabrications 
des travaux maritimes dont les noms suivent reçoivent, à titre de 
rappel de services militaires et de majorations pour services de 
guerre, les bonifications d'ancienneté indiquées ci-après: 


MM. 

Ferlichi (Marcel). Rappel de services militaires: 4 an. 

Gay (Pierre). Rappel de services militaires: 11 mois 27 jours; majo- 
ration pour services de guerre: 2 mois 21 jours. Total: 1 an 2 mois 
18 jours. + 

Biger (Alexandre). Rappel de services militaires: 1° an. 

Maïs (Louis). Rappel de services militaires: 4 an 6 mois. 

Quiec (Yves). Rappel de services militaires: 9 mois 4 jours. 

Mainguet (Pierre). Rappel de services militaires: 2 ans; majoration 
pour services de guerre: 4 mois 17 jours. Total: 2 ans 4 mois 
17 jours. 

Lannuze} (Yves). Rappel de services militaires: 4 an. 

Cornec (Jacques). Rappel de services militaires: 4 an 6 mois. 

Clément (Karl). Rappel de services militaires: 1 an. 

Juquet (Charles). Rappel de services militaires: 11 mois. 


ue, des candidats retenus au recrutoment 


Liste, par ordre a 
titre du 


Iphabêétiq 
d'élèves pilotes élémentaires de réserve organisé au 
troisième trimestre 1957. 


(Décision du 16 novembre 1957) 


Maincent (Roger), 2° R. A. 


Pages (Pierre), 4 R. A. 
Renault (Michel), 2e R. A. 


Arnault (Pierre), 4° R. A. 
Bouillon (Philippe), 2e R. 
Delmolte (Philippe), R. 
De Vos (Jacques), 5° R. A. Vigneron (Rolard), re R.A. 
Gourdet- (François),-2e R. À. Zenoviteh (Jean-Pierre), R, A 


MINISTERE DES FINANCES, 
_ DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Ouverture de crédits. 


_Le secrétaire d'Etat au budget, - 


Vu le décret n° 56601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation. du budget de l'Etat et notamment son article %; 

Vu la loi de finances pour 19357 (ne 56-1327 dn 29 décembre 19%6) ; 

Vu le décret n° 56-1357 du 31 décembre 1956 portant répartition 
au y As budget de l’industrie et du commerce, des crédits votés 
pour 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1957 portant re e crédits budgétaires 
Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant de crédits 
pour 1957 el notamment son article 
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Vu l'arrêté du 31 juillet 197 portant ouverture de crédits au budget 
de l'industrie el du commerre ; 

Vu le décret ne 57-904 du 5 août 1957 relatif à la mise en appli- 
cation des dispositions contenues dans le projet de loi me 19 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1%7 et notamment 
son arlicse :; 

Vu l'arrêté du 5 novembre 19%7 portant transfert de crédits, 


Arrète : 

Art, fer, — ]l est ouvert an budget du ministère de l'industrie et 
du commerce des crédiis s'élevant à la somme de 4823 millions 
de francs applicables au chapitre 86-61 « Intensification de la recher- 
che de pétrole » gagés sur les excédents de receltes du fonds de 
soutien aux hydrocarbures on assimilés. 

Art. % — Le présent arrêté sera pulñié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1957. | 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le se-rétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBENT DEVAUX. 


Inspection générale des finances. 


Par arrêtés en dale du 9 décembre 1957, ont été mis dans la 
position de disponibilité prévue à l’arliele 116, $ © du statut géné- 
ral des fonctionnaires MM. les inspecteurs dont les noms suivent: 
Hedde (Pierre) et Maignon (Georges) à compler du 17 décem- 

bre 1957. 

Ont été maintenus dans celte même posilion: 


MM. Boyer (Dominique), à compter du tr décembre 1957. 
Besse (Pierre) et Gibert (Jean), à compier du fe janvier 1958, 


institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 6 décembre 1957, M. Roger Chauvel, adjoint tech- 
nique principal da 8 échelon à l'institut national de la statistique 
et des études économiques, est promu adjoint technique principal 
de classe exceplionnelle à compter du 10 décembre 41957. 


Tableaux d'avancement des attachés d'administration 
l'administration centrale des aflaires économiques. 


PnowoTions 


Rectificatif au Journal officiel du 10 décembre 1957: page 11244, 
colonne, 77 ligne, anrès M. Peythien (Jean) (service détaché), 
fe juillet 1957, lire: « M. Vincent (Hubert) (1e juillet 1957) », 


de direc- 
"Etat aux postes, 


iat 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu les décrets ne 46-1016 du 10 mal 196 et ne 53-883 du 22 se 
tembre 1953 relalifs à l'organisation de l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones; 

Vu l'article 139 de la loi n° 4622% du 149 octobre 1946 portant 
slatut général des fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M, Julienne (R.), directeur adjoint à l'administration 


centrale du secrétariat d'Etat aux pr télégraphes et téléphones, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, est nommé directeur 


honoraire à l'administration centrale du secrélariat d'Elat aux postes, 
iélégraphes el iéléphones. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du p'an et le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sant chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal ofjiciel de la Réputlfique française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Modification du règlement des examens et du programme des études 
de l'institut d'études politiques de l'université de Lyon. 


Par arrèté en date du 2 novembre 1957, le règlement des examens 
et le progranune des études à l'institut d'études politiques de l'uni- 
versilé de Lyun a élé modifé. 


d'un immeuble sis à Paris. 


Par arrêté du 29 novembre 1957, est aflecté, à titre de dotation À 
l'institut pédagogique naiional, en vue du regroupement des ser- 
vices d'étude et de documentation dé ant de cet établissement 
un immeuble domanial sis à Paris (15°), 4, rue des 
rlandais. 


Buiget additionnel de l'académie de France à Rome. 
Par arrêté en date du 4 décembre 1957, les prévisions en recettes 


et en dépenses du budget additionnel de l'académie de France à 
Rome pour l'exercice 1967 sont fixées à la somme de 535.000 F. 


Composition du conseil d'administration 
du centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Paris 
Par arrété du 5 décembre 1%7, le conseil d'administration du 
centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Paris est 
composé comme suit: 
Le recteur de l'académie de Paris ou son représentant, président. 


Membres titulaires. Membres suppléants, 
MM. les professeurs : MM. les professeurs : 
Waline, assesseur du doyen de la | Le Balle, de la faculté de droit. 


faculté de droit. 
Verne, assesseur du doyen de la! Moulonguet, de la faculté de 


faculté de médeeine. médecine. 
Durry, de la faculté des lettres. + de la faculté de pharma- 
M. l'abbé Derumaux, vice-recteur de l'institut catholique de Paris. 
M. Huguet, inspecteur général de la jeunesse et des sports. 
M. le docieur Auregan, médecin inspecteur régional du service 
de santé scolaire et universitaire. 
Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 
L'intendan!t universitaire du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires. 
M. Eric Lem, président de la fédération des étudiants de Paris. 
Pa Jean-Pierre Peter, vice président de la fédération des étudiants 
aris. 
M. Jacques Roncin, président de l'association corporative des étu- 
drants en sciences. 
ae Lessuisse, ancien président de la fédération des étudiants de 
aris. 
n… Penne, ancien président de l'union nationale des étudiants de 
rance. 
Pr Rostini, ancien président de l'union nationale des étudiants de 
rance, 


— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Commission pour le transport par mer des marchandises dangereuses. 


Par arrêté du 29 novembre 1957, l'arrêté du 31 juille!: 1957 est 
moditié comme suit: 

A l'article 1°, paragraphe B, /, remplacer « M. de Tourris » par 
M. Glatt », 


Commission de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription maritime du Havre (section Commerce). 


Par arrété du 7 décembre 1957: 


Sont nommés représentants des armateurs à la commission régio- 
nale de conciliation compétente pour la direction de l'inscriplion 
twmaritime du Havr:, section commerce : 


Titulaires: MM. Cogniet, Darredeau, Paoletti. 
Dpléents: MM. J.-A. Bost, H. Le Grand, Jouve, Cauchois, Hamon, 
uin. 


Sont nommés représentants des officiers à la commission régio- 
nale de conciliation compétente pour la direction de l'inscripüion 
maritime du Havre, section Commerce : 

Titulaires: MM. Naze (Pierre), C. G. T.; Momin (Jean), C. F, T. C.; 
Magrin (Jean), €. G. T.F. 0. 

Suppléants: MM. Cousin ‘Roger), C. G. T.: Ferrant (Henri), 
C. G. T.; Carbonnier (Amédée), C. F. T. C.;: Avron (Jean-Pierre), 
Derenty (Jean), C. G. T.-F. Hericher (Roger), 


Sont nommés représentants des marins À la commission régio- 
nale de conciliation compétente pour la direction de l'inscription 
maritime du Havre, section Commerce : 

Titulaires: MM. Guinard ‘Pierre), C. G. T.; Verove aurice 
C. F. T. C.; David (Roger), GC. G. T.+F }, 

Suppléants: MM. Perrot (Rehé), C. G. T.; Moulin (François), 
C. G. T.; Decodts (André), C. F, T. C; Ruault (Maurice), C. F. 
(Amédée), C. G. T.-F. Rouvrais (Jacques), 


Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 6 décembre 1957, M. Derouin (Daniel), administra- 
teur civil de 2 classe à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à la marine marchande (4° échelon), est détaché en quaiité 
de directeur du cabinet du ministre de l'éducation de la Côte 
d'Ivoire pour une durée de deux ans, à compter du 1e août 1957. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Autorisation d'ouverture de concours 
pour le recrutement de contrileurs des lois socialcs en agriculture. 


Le secrétaire d'Etat à Vagricullure et le secrétaire d'Etat à la 
fanclion publique et à la rélorme administrative, 

Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951; 

Vu le décret ne 53850 du 46 septembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des inspec- 
leurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture, 


Arrétent: 


2 Est autorisée, À d'Etat à l’agriculture, 
uveriure d’un concours pour recrulement de douze trô 
des sociales en agriculture. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service des lois sociales 
en agriculture, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
pera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1957. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 


HENRJ DOREY. 


Le secrétaire d'Etat à mction publique 
et à la réforme adnunistrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Régisseurs d’avances et de receîtes. 


Par arrôté du 29 novembre 1957, ont été nommés spqne des 
services du génie rural ci-dessous énumérés, en qualité de régis- 
seur, pour toutes les activités mentionnées dans l'arrêté jintermi- 
nistériel du 9 septembre 1957, les agents dont les noms suivent: 

Alpes (Mautes-). — Gap: avances et receltes, Mile Nicot, agent 
de bureau. 

Loir-et-Cher. — Blois: avances et recettes, Mme Loiseau, commis 
du génie rural. 

Vaucluse, — Avignon: avances et recettes, Mme Bousquet-Teys- 
sandier, adjoint technique principal du génie rural. 

Jura. — Lons-le-Saunier: recelles, M. Bonnefoy, ingénieur des 
travaux ruraux. 

Pyrénées (Hautes-). — Tarbes: avances et receltes, Mme Sajous, 
commis du génie rural, en remplacement de M. Fabries, adjoint 
technique du génie rural. 

D'autre part, est annulée la désignation en qualité de régisseur 
d'avances, pour le territoire de Belfort, de M. Grosjean, ingénieur 


des travaux ruraux. 
Cet arrêté prend eflet dn 17 décembre 4957, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Fonds de concours. 


Par arrêté ministérie! en date du 3 novembre 1957, il a été ouvert 
à litre de fonds de concours, des crédits de payement d’un montant 
total de 38.897.022 F applicables aux rhapilres ci-après du budgel 
de l'industrie ei du commerce pour 1957: 
Chap. 21-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— Services extérieurs. — Eco'es nationales supérieures 


et écoles techniques des mines. — Rémunérations 
Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs, — Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — Indemnités et al:oca- 
tions diverses....... 17.025.255 
Chap. 31-61. — Direction des carburants. — Services exté- 
rieurs. — Rémunérations principales................. à 863.000 
Chap. 31-62. — Direction des carburantss— Services exlé- 
sieurs. — Indemnités et allocations diverses........... 36.000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles....... 280.986 
Chap. 33-91. — Preslalions et versements à caractère obli- 
Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— services extérieurs. — Ecoles nationales supérieures 
et écoies techniques des mines. — Remboursement de 
Chap. 31-12 — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— Services extérieurs. — Eco'es nationales supérieures 
et éco'es techniques des mines. — Matériel........... 2.661.735 
Chap. 31-32 — Direction des industries chimiques. — 
Fonctionnement du laboratoire ceniral des services 
chimiques de l’Elat. — Matériel.......... 2.153.300 
Chap. 31-61. — Direction des carburants, — Services exté- 
rieurs. — Remboursement de frais..................... . 400.000 
Chap. 31-92. — Achats et entretien du matériel automo- 
Chap. 31-93 — Remboursements à diverses administra- 
Chap. 35-91. — Travaux d'équipement et d'entrelien...... 2.374.000 
38.897.022 


Conditions à remplir par les réservairs souterrains 
dans lesquels sont emmagasinés lcs liquides inflammables. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 


Vu la loi du 19 décembre 1917 relalive aux établissements dange 
reux, insalubres ou incommodes, modiflée par les lois des 2% avril 
1932 et 21 novembre 1912; 

La 7 du 20 mai 1953 portant application de l’article 5 de 

] 

Vu l'arrêté dn 28 octobre 1952, modifié par les arrêtés des 20 octo- 
bre 1953 et 21 mai 1957, fixant les conditions à remplir par les réser- 
yoirs souterrains dans lesquels sont emmagasinés des liquides 
hé ut 

ju l'avis du comité consullalif des étab'issements classés 
du 15 juin J957, 
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Arrêle: 

Art. fer, — Le deuxième aïinéa de l'article 14 de J'arrèté du 
2 octobre 1952 est modifié comme suit: 

« S'ils ren'erment des ! inflammables de la deuxième caté- 
gore. les réservoirs emfouis peuvent être installés, sans limitation 
e la capacité globale des réservoirs du dépôt, dans les aggloméra- 
tions; ls devront être situés à plus de mètres des locaux 
habités ou occupés, appartenant ow loués à des tiers. Aucune zone 
d'isolement n'est imposée +. 

Art, 2, — Le directeur du commerce intérieur est y,” de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République æançaise. 


Fait à Paris, Je 6 décembre 19517. 
FRANÇOIS SCHLEITER, 


Legs et donations. 


Par arrêté on date du 3 novembre 1957, il est ouvert, au titre du 
produit des legs et donations, sur 1957, un crédit de 11.387 F appli- 
cable au chapitre 37-92: « Emploi de fonds provenant de jJegs et 
donations » du budgel de l'industrie et du commerce. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Mathieu (Maurice), administra- 
teur civil de re classe, 3% échelon, aux secrétariats d'Etat à l'énergie, 
à l'industrie et au commerce, est détaché auprès du ministère des 
aflaires étrangères pour une durée de deux ans, à compter uu 
dr juin 1957, en vue d'exercer les fonctions de professeur de droit 
administratif à la faculté de droit de Kaboul, 


6 2, la de Mlle Gohin (Gene- 
e), secrétaire d'administrat: classe en ibi- 
lité, est acceptée. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 2? décembre 1957, ont été rapportées les dis- 
En © l'arrêté du 27 août 1957 am nomination d'élèvés titu- 

ires à l'école nationale supérieure des mines de Paris en ce qu'elles 
concernent les élèves étrangers ci-après désignés : 

MM. Vo Khac Khoan, Maarek (Gérard), Ho Xich Meshaka 
{ierre-Youssel), Phan Dang 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêké en date du 4 décembre 1957, M. Loubaud {Claudi 
nc, comp décembre inspec 
honoraire des instruments de 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 décembre 1957 


Par décret en date du L 
— 1957, M. Gennet (Philippe), 
demande, dans 


Par décret en date du 7 décembre 1%, l'honorariat de son grade 
est conféré à M. Jean Kænig, administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de ja France d’ mer en retraite. 


Fonds de eoncours. 


Par arrêté du secrttaire d'Etat au t en date du 5 décembre 
1957, il a été ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 
1957, un crédit de 1.832.900.000 F applicable au chapitre 41-95: « Inci- 
dence de la mise en application de ta loi ne 56-649 du 23 juin 1956 » 
du budget de la France d'outre-mer (dépenses civiles), une recette 
d'égal montant étant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public ». 


Classement des centres de réception radioélectriques 
dans les territoires d'outre-mer. 


octobre 1957: 9801, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 … 


% colonne, cr « Station radiogoniométrique de la 
Canons (Saint-Pierre) ». 


Composition de commission consuitative centrale 
des marchés de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 5 décembre 1957, la commission consultative cen- 
trale des marchés du ministère de la France d'outre-mer pour les 
travaux, fournitures et services imputables Sur le budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer est composée comme suil: 


a) Membres titulaires. 


M. 

Allain, conseiller maître À la cour des comptes, président. 

Cornille, inspecteur général des finances, vice-président. 

De Broglie, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Martin, commissaire aux prix À la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques. 

Le contrôleur financier près du ministère de la France d'outre-mer, 

Un représentant de la direction du contrôle, du budget et du conten- 
tieux. 

Un intendant militaire désigné par la direction des aflaires militaires. 

Un représentant de la direction des affaires économiques et du plan, 

Un représentant de l'inspection générale des travaux publics lors- 
qu'il s'agit de marchés de travaux. 

L'ingénieur en chef du bureau technique du service administratif 
central pour les marchés de fournitures ou services. 

Un représentant de la direction vu du service intéressé par les mar- 
chés soumis à la commission. 


b) Membres suppléants. 
MM 


Gentil, conseiller référendaire À la cour des comptes. 
De Beaumont, inspecteur général des finances. 
Delos, commissaire aux prix. 
Sont nommés rapporteurs de ladite commission : 
M. Massiani, auditeur à la cour des comptes. 
Un inspecteur de la France d'outre-mer désigné par le directeur 
du contrôle, du budget et du contentieux. 
Le secrétariat de la est assuré par un fonctionnaire 


du service administratif central, 
Les arrêtés du 20 avril 1941, du 4 janvier 1949, du 15 avril 1953 


et du 18 décembre 1958 sont abrogés. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutuatistes. 
DÉPARTEMENT D'ALGER 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2 décembre 1951, ont été approuvés les siatuts de la société 
mutualiste dite Société mutualiste du personnel de la caisse d'a 
rances sociales des industries métallurgiques et co "Algérie 
(CASIMCA), ne 91-172, à Alger, 83, boulevard Saint-Saëns. 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
Par arrêté du ministre du travail et de 
du 5 décembre 1957, ont été ay vés 


mutualiste dite Mutuelle des cheminots de 
à Nice (gare de Nice-Ville). 


le- 
ur 
| 
Décret du 7 décembre 1957 conférant l’honorariat de son grade à un 
aéminisiratour en chef de oiasse exceptionnelle de la France 
d'outre-mer en retraite. 
16 sociale en date 
uts de la soctété 
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DÉPARTEMENT LA GUYANE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2? décembre 1%7, ont apnrouvés les statuts de la société 
mutualiste dite L'Entr'aide ouvrière, ne 1045-11, à Cayenne. 


DÉPARTEMENT DE MEURTIE-ET-MOSELLE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 5 décembre 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
rautualiste dite Société mutualiste du personnel du centre hospita- 
lier régional de Nancy, ne 54-677, à Nancy. 


Tableau complémentaire d'avancement, pour l'année 1957, du per- 
sonnol supérieur des bureaux des directions régionales de la 
sécurité sociale. 

Pour le grade de directeur régional. 

4 M. Crestes, directeur régional adjoint, Paris. 

2 M. Crouzet, administrateur civil (art. 11). 

Pour le grade de directeur régional adjoint. 


M. Pingeot, Paris. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des hôpitaux publics de la ion itaire de Paris sont 
du décret du 17 avril 1943. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 


Vu le décret n° 89% du 17 avril 1943 modifié, et notamment 
l’article 180 (2° alinéa) dudit décret; 


Vu les arrêtés ministériels des 3 avril 1962, 42 mai 1955, 17 avril 195 
et 15 février 1957 fixant la liste des hôpilaux publics de la région 
sanitaire de Paris qui sont assujettis aux dispositions du chapitre If 
du titre IV du décret du 17 avril 1943; 


Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux; 
Vu les propositions de l'inspecteur général de la santé publique 


et de la population chargé de la région sanitaire de Paris, 
Arrête : 


Art. fer — Les hôpitaux publics de la région sanitaire de Paris 
ciaprès désignés sont assujettis aux dispositions de la section 1} 
du chapitre III du titre IV du décret du 17 avril 1943 modifié 
{hôpitaux dits de 2° catégorie, 1e" groupe) : 


Département de la Seine. 


Centres hospitaliers de Créteil et de Saint-Denis. 
Hôpital de Neuilly-sur-Seine. 


Département de Seine-et-Oise. 


— hospitaliers d'Argenteuil, Saint-Germain-en-Laye et Ver- 
sailles. 

Hôpitaux d'Aulnay-sous-Boïs, Corbeil, Mantes, Montfermeil et 
Pontoise. 


Département d'Eure-et-Loir. 


Centre hospitalier de Chartres. 


Art. 2. — Le directeur général de Ja santé 
de l'application du t arrété, qui sera 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU, 


st ch 
e 


hôpitaux publics de la sanitaire Paris 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre VII, titre ler, du code de la santé publique; 
Vu le décret ne 891 du 17 avril 14943 modifié, et notamment 
l'article 182 (avant-dernier alinéa) dudit décret; 
Vu l'avis du conseil supérieur des hôpilaux, 


Arrête: 
Art. fer, — Des externes en médecine peuvent être admis dans 
les services ci-dessous énumérés des hôpitaux publics de la région 
sanitaire de Paris ci-après désignés : 


Département de la Seine. 


Centre hospitalier de Créteil: services de chirurgie, de médecine 
et de maternité. 

Centre hospitalier de Saint-Denis: services de chirurgie, de méde- 
cine et de maternité. 

Hôpital de Neuilly: services de chirurgie, de médecine et de 
maternité. 


Département de Seine-et-Oise. 


Centre er pl d'Argenteuil : services de chirurgie, de médecine, 
de maternité, de pédiatrie. 

Centre hospitalier de Saint-Germain-en-Laye : services de chirurgie, 
de médecine, de maternité, de pédiatrie, 

Centre hospitalier de Versailles: services de chirurgie, de méde- 
cine, de maternité, de pédiatrie. 

Hôpital d’Aulnay-sous-Bois: services de chirurgie, de médecine, 
de maternité, de pédiatrie. 

Hôpital de Montfermeil: services de chirurgie, de médecine, de 
maternité, de pédiatrie. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'application du Pure arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République çaise. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1957. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU, 


Détachement de membres du 


personnel médical de l'assistance 
m'a Paris dans certains hôpitaux des départements 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Va le livre VIH, titre ler, du code de la santé publique; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié, et notamment leg 
ee 116, 180 (2e alinéa) et 482 (avant-dernier alinéa) dudit 

ret; 

Vu larrété du 6 juillet 1944 pris en application de l'article 116 
du décret du 17 avril 1943; 

Vu les arrêtés des 27 et 28 novembre 1957 pris en application 
des articles 180 42 alinéa) et 182 (avant-dernier alinéa) du décret 
du 17 avril 4943 modifé, 


Arrête : 

Art. fer, — Des membres du personnel médical des hôpitaux de 
l'assistance publique de Paris peuvent être détachés dans les hôpi 
taux ci-après désignés siluës dans le département de la Seine: 

Centres hospitaliers de Créteil et Saint-Denis. 

Hôpital de Neuilly-sur-Seine. 

Art. 2. — Des externes en médecine des hôpitaux de l'assistance 

ublique de Paris peuvent être détachés dans les services des 
hôpitaux de Seine-et-Oise énumérés dans l'arrêté du ?8 novem- 


Art. 3. — Les conditions des détachements seront fixées par des 
accords passés entre le direcileur général de l'administration générale 
de l'assistance publique de Paris et les commissions administratives 
des hôpitaux intéressés, sur proposition de l'inspecteur général de 
la santé, chargé de la circonscription sanitaire de Paris, et sous 
réserve de l'approbalion du préfet de la Seine et, pour les déta- 
chements d’exiernes en médecine dans des hôpitaux situés dans le 
département de Seine-et-Oise, du préfet de Seine-et-Oise. 


Art. 4 — L'arrêté du 6 juillet 1944 et toutes dispositions contraires 
au présent arrété sont abrogés. . 


Art. 5. — Le directeur général de la santé est chargé 
de he du présent arrété, qui sera publié au Journal officies 
de la République française. , 
Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 
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Agrément de laboraîicires d'ana!yses médicales. 


Par arrèté du 3 décembre 19%7, sont inscrits, avec les numéros 
ci-dessous, sur la liste des laboratoires d'analyses médicales agrérs 
par le ministère de la santé publique et de la vpulation pour 
ellectuer les examens nécessaires au diagnostic biologique de la 
grossesse et au diagnostic de la syphilis : 

47% Le laboraloire de M. Carrière (Maurice), docteur en médecine, 
rue du Grand-Puits, les Martigues (Bouches-du-Rhône), enre- 
istré sous le ne 3293. Lirecteur suppléant: M Ranque, doc- 
eur en médecine. 

1727 Le laboratoire Laval et Clemot, 60, rue Mellaise, Niort (Deux- 
sèvres), enregistré sous le n° Directeurs: M. Laval 
(Louis), docteur en mfdecine; M. C'emot (André), pharma- 
cien. D'recteur suppléant: M. Pillot, docteur en médecine. 

4728 Le laboratoire Ronchet-Maes, 44 bis, rue du Professeur-Roux, 
Rive-de-Gier (Haute-Loire), enregistré sous le n° 3319, Direc- 
teur: Mlle Jeantet (Marie), pharmacien. Directeur sup- 
pléant: M. Faure, pharmacien. 

1729 Le laboratoire de Mimé Ronez (Edith), docteur en méderine, 

, Tue Feray, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Ose), enregistré 
sous le n° 3321. Directeur suppléant: M. Pelou, pharmacien. 

730 Le laboratoire de M. Carayon (André), pharmacien, 9, rue Bar- 
bey, Mazamet (Tarn), enregistré sous le n° 3:20. Directeur 
suppléant: Mile Cabot, pharmacien. 

1721 Le laboratoire de l'hôpital civil de Sélestat (Bas-Rhin). enregfs- 
tré sous le n° 2%, Directeur: M. Ma nguet, docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M. Lienhart, pharmacien. 

4722 Le laboratoire central du centre hospi'alier rég'onal de Nancy 
(Meurthe-el-Moselle), enregistré sous le n° 3%9. Lirecteur: 
M. de Vezeaux de Lavergne, docteur en médecine. bLirecteur 
suppléant: M. Burdin, docteur en médecine, 

1723 Le laboratoire de M. Guilhaumou, dorteur en médecine, 

21, avenue Malausséna, Nice (Alpes-Maritimes), enregistré 
sous le n° 3305, Directeur suppléant: M. Soubigou, docteur 
en médecine. 

17% Le laboratuire de MM. Bouhnik et Sarfati, pharmaciens, 10, rue 
des Vieilles-Eiudes, Avignon (Vaucluse), enregistré sous le 
ne 2315. 

4735 Le laboratore de M. Carré, pharmacien, ?8, rue Dauphine, 
Saint-Dié (Vosges), enregistré sous le n° 3513, Directeur sup- 
pléant: M. Escal, pharmacien. 

1736 Le laboratoire de M. Rolland, pharmacien, 48, avenue du Géné- 
ral-de-Gaulle, Ballancourt ($Seine-et-Oise), enregistré sous le 
ne 37. Directeur suppléant: Mile Fouace, pharmacien. 

4731 Le laboratoire de M. Riser, docteur en médecine, 11, rue Dar- 

uié, Toulouse (Haute-Garonne), enregistré sous le ne 3265. 
irecteur suppléant: M. Bennet, docteur en médecine. 

1738 Le laboratoire de M. Legrand (Robert), pharmacien, 33, avenue 
Edouard-Vail'ant, Boulogne-sur-Seine (Seine), enregistré sous 
le Directeur suppléant: M. Francke (Georges), phar- 
macien. 

17% Le laboratoire de M. Wild, pharmacien, 8, rue Wi!son, Mulhouse 
(Haut-Rhin), enregistré sous le n° 335. Directeur suppléant : 
M. Normandin, pharmacien. 

La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modifiée 
ainsi qu'il suit: 

402 Le laboratoire Vignolt et Marcou, 8, quai du Port, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), enregistré sous le ne 22%. Directeur: 
M. Vigno'i (Louis), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Marcou, docteur en médecine. Directeur adjoint: M. Vignoli 
(Jean), dorteur en médecine. 

975 Le laboratoire d'analyses médicales du Bocage, rue des Rem- 

ris, à Vire (Calvados), enregistré sous le n° 19%6. Directeur: 
Laliphard, pharmacien. Directeur suppléant: M. Sollier, 
docteur en médecine. 

1344 Le laboratoire Tavéra, 0, boulevard Panli, à Bastia (Corse), 
enregistré sous le ne 177. Directeur: M. Seta (Xavier), docteur 
en médecine. Directeur adjoint: Mme Sera (Marcelle), phar- 
macien., Mirecieur suppléant: M. Tavera, pharmacien, 

162 Le laboratoire Lagente, place de l'Etoile, à Nogent-le-Roi (Eure- 
et-Loir), enregistré sous le me 1149. Directeur: M. Lagente 
(Jean), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Lecronier 
(Germaine), pharmacien. 

1089 Le laboratoire de M. Ledoux (Marcel), pharmacien, 97, rue du 
Président-Pozzi, à Bergerac (Dordogne), enregistré sous le 
ne 2219. Directeur suppléant: M, Trigoulet, pharmacien. 

Le laboratoire de l'institut Pasteur de ia he à à Pointe- 
àhPitre, enregistré sous le ne 274, Directeur: M. Conrmes, 
docteur en médecine, Directeur suppléant: M. Bentz (Michel), 
pharmacien, 

14238 Le laboratoire de M. Scius, pharmacien, 5, rne Thiers, À 
Mulhouse (Iaut-Rhin), enregistré sous le ne 2429, Directeur 


adjoint: M. André Hirsch, pharmacien. Directeurs suppléants : 


M. Schill, docteur en médecine ; Mlle Pivel, pharmacien. 

1518 Le laboratoire de M. Flaisler (Albert), docteur en médecine, 
11, rue Engène-Labiche, à Paris (16°), enregistré sous le 
ne 2802. Directeur supp'éant: M, Thiaucourt (Paul), docteur 
en médesine. 

932 Le laboratoire du rentre de transfusion sanguine, 6, rue Alexan- 
dre-Cabanel, à Paris, enregistré sous le ne 1718. Directeur : 
M. Jean Moullec, docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. Jean Fine, docteur en médecine. 


511 Le laboratoire Tabart, 168, boulevard Saint-Germain, à Paris, 
enregistré sous le n° 70. Directeur: Mme Gisèle Lafon, phar- 
macien, Direcæeur suppléant: M. Jean Lafon, pharmacien. 

19311 Le laboratoire du centre social Enfance et Famille, 6, rue 
Clarel, Paris, enregistré sous le n° 2599. Directeur: Mme Roux 
(Marie-Thérèse), pharmacien. suppléant: Mlle Ras- 
pail (Simone), pharmacien. 

7431 Le laboratoire de M. Galimard (Jacques), phafmacien, 145, rue 
Yves-le-Coz, à Versailles (Seine-ei-Uise), enregisiré sous le 
n° 917. Directeur supp'éant: M. Foulon, pharmacien. 

23 Le laboratoire de M. Duffau, pharmacien, 5, avenue de la Gare, 
à Verncuillel (Seine-et-Oisc), enregistré sous le ne 26. Lurge- 
teur suppiéant: M. Boizard, pharmacien. 


Les laboratoires ci-dessous sont supprimés de la liste des labo- 
raloires d'analyses nKdicales agréés. 

"eus de M. Richard, à Sézanne (Marne), agréé sous le 
ne #01. 

Le laboratoire de la pharmacie Canonne, 88, boulevard de Sébas- 
topol, à Paris, agréé sous le n° 61. 


Conseil supérieur de l'aide sociale. 


Par arrêté du 3 décembre 1957, M. Baladur, auditeur au consefl 
he est nommé rapporteur près le conseil supérieur de l'aide 
suciale. 


Par arrêté du 3 décembre 1957, M. Gilbert Guillaume, auditeur au 
conseil d'État, est nommé rapporleur près le conseil supérieur de 
l'aide sociale. 


Commission centrale d'aido sociale, 


Par arrêté du 6 décembre 1957, M. Monod (Jean-Paul), magistrat, 
aliaché adrministratif au ministère de l'air, est nommé rapporteur 
centrale d'aide sociale à dater du novem- 


Par arrêté du 6 décembre 1957, M. Brichet, administrateur civil 
à l'administration :entrale du ministère de la santé publique et 
de la population, est nommé rapporteur près la commission cen- 
trale d'aide sociale à compter du 1%* novembre 19%57, en remplace- 
ment de M. Robillard, démissionnaire. 


Administration centrale, 


Par arrêté du 7 décembre 1957: 


Les secrétaires d'administration de l'administration centrale men- 
tionnés ci-dessous sont reclassés, à compter du 19 août 1955, dans 
les classes et échelons ci-après désignés : 


Hors classe (indice brut 455). 


M. Barbara (Edmond), avec une ancienneté restante de 7 ans 
71 mois 18 jours. 
Pa Curel (Charles), avec une ancienneté restante de 7 ans 7 mois 
Jurs. 
Mme Didier, née Shmitt (Marthe), avec une ancienneté restante 
de 7 ans 7 18 jours. 
1-0 (Louis), avec une ancienneté restante de 7 ans 7 mois 
urs. 
o"; Botli (Joseph), avec une anciennelé restante de 6 ans 2 mois 
ours 
M. Ciancioni (Elienne), avec une ancienneté restante de G ans 
2 mois 23 jours. 
a Zentar (Paul), avec une aneienneté restante de 1 an 9 mols 
purs. 
r” Richard (Jean), avec une ancienneté restante de 1 an 6 mois 
urs. 


Classe principale, & échelon (indice brut 420). 
M. Senia (Joseph), avec une ancienneté reslante de 4 mois 
9 jours. 4 


Classe principale, 3° échelon (indice brut 400). 


Mme Biecheler, née Chatton (Jeanne), avec une ancienneté res- 
tante de 1 an 10 mois 4 jours. 
à yputou avec une anciennelé restante de 1 an 9 mois 
rs. 


Classe normale, 5% échelon (indice brut 320). 
M. Rallo (Joseph), avec une ancienneté restante de 11 mois 
2 jours. 


| 
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Classe normale, # échelon (indice brut 29). 
M. Pasquet (Roger), avee une ancienneté restante de 1 an 26 jours. 
Mile Minvielle (Colette), avec une ancienneté restante de 8 mois 


26 jours. 
Benedetti (Ceorgetle), avec une ancienneté restante de 


8 mois 26 jours. 
Les secrétaires d'administration reclassés dont les noms suivent 
sont élevés aux échelons ci-après indiqués : 
Classe principale, 5 échelon (indice brut 415). 
M. Senia (Joseph), à compter du fer avril 1957. 
Classe principale, # échelon (indice brut 420). 


Mme Biechelef, née Chatton (Jeanne), à compter du 16 octobre 
1%. 
M. Casanova (Joseph), à compter du 12 novembre 1955. 


Classe normale, 5 échelon (indice brut 32), 


M. Pasquet (Roger), à compter du 23 juillet 1956. 
Mme Benedetti (Georgette), à compter du 23 novembre 1956. 
Mlle Minviclle (Colette), à compter du 23 novembre 1956. 


Conseillers techniques. 
Par arrêté du 5 décembre 1957, M. Marcel Janin, ancien professeur 
à l'institution nationale des sourds-muets de Paris, est nommé 


conseiller technique au ministère de la santé nn, et de la 
population pour les problèmes concernant les enfants sourds-muets, 
en remplacement de M. Marcel Gautie, nommé directeur de l'ins- 
litut des sourds-muels d'Alger. 


Sanatoriums publics. 


. Par arrêté en date du 4 décembre 1957, M. le docteur Lafontaine, 
médecin directeur des sanatoriums pubiies, placé én position de 
détachement et mis à la disposition du préfet de la Guadeloupe en 
vue d'exercer les fonctions de médecin contrôleur principal d'aide 
sociale dans son département, est réintégré dans le cadre des 
médecins des services antituberculeux publics. 

M. le docteur Lafontaine, médecin directeur des services anti- 
tuberculeux publics, est aflecté provisoirement, dans l'intérêt du 
service, au sanalorium de Roquefraiche, à Läuris (Vaucluse). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Contrôle des organismes collecteurs 
de la participation des employeurs à l'effort de construction. 


Rectificalif au Journal officiel da 1+ décembre 1957: page 11062, 
tableau 1, supprimer la première ligne de points et mettre en tête 
de Ja deuxième ligne la mention: « A. — Sommes reçues dires- 
tement des eg — Total A »: supprimer la troisième ligne 
de points; total B et total (A + B), colonne 6, remplacer l2s Larres 
par des points. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1957, M. Herteler (Pierre), 
secrélaire général hors classe, 3° échelon (indice net 600), de l'office 


départemental des anciens combattants et victimes de guerre de la 


Seine, est admis d'office, à compter du 1% janvier 1958, à faire 
valoir ses droits à la retraite dans les conditions précisées à l’arti- 
cle 5 de la loi ne 56-782 du 4 août 195% relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents francais des admi- 
nistrations et services publics du Maroc et de Tunisie. 


MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


iciel du 1er décembre 1957: page 11967, 
“Æatherine-Berlhe) », 


co'onne, igne, au u : « 

lire: « Roy (Olga-Catherine-Berthe) ». 7 (Olga 
+0. 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Comité supérieur de la caisse des offrandes nationales 
en faveur des armées de terre, de mer et de l'air (1), 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 2 décembre 1957. 
Monsieur le Président, 

Conformément aux prescriptions de l'article 9 du décret du 9 jan- 
vier 1873, pris en application des dispositions de la loi du 27 novem- 
bre 1872, le coinité supérieur de la caisse des of'randes nationales 
a l'honneur de vous rendre compte de ses opérations au cours de 
l'année 1%56 et de la situation de la caisse au 31 décembre de la 
même année. 

A. — Ailocations accordées. 


— ALLOCATIONS PERMANENTES 
a) Rentes viagères (pour mémoire). 


Le nombre de titres de rentes viagères que la caisse des offrandes 
nationales a concédés aux anciens militaires et marins blessés au 
feu entre le 18 juin 1360, dale de son institution, jusqu’au 9 janvier 
1873, dale de sa réorganisation, s'est élevé à 7.365, pour une somme 
toltae parée de 9.878.649 F. 

ll ne reste plus aucune rente viagère en cours, la dernière s'élang 
éteinte en 1910. 


b) Compléments de pension (pur mémoire). 


Le nombre de compléments de pension que, en exécution des 
dispositions de la loi du 27 novembre 1872.,la. caisse des offrandes 
nationales a concédés aux anciens blessés de guerre, jusqu'en 1883, 
époque à laquelle les prescriptions de la loi susvisée n’ont plus 
trouvé d'application sur ce point, s'est élevé à 11616, pour une 
somme totale pavée de 58.301.837 F. 

H ne reste plus aucun complément de pension en cours, tes trois 
derniers d'élant éteints en 1945. 


c) Secours permanents (pour mémoire). 


Par application des résolutions approuvées le 3 avril 1873 par le 
Président de la Répubiique, ke comité supérieur a concédé, pour la 
période du 3 avril 1873 au 5 mai 1950, 8.812 secours permanents, 
pour une somme totale payée de 13.030.915 F. 

Depuis le 5 mai 1950, date du décret modifiant le régime de ges- 
tion de la caisse des offrandes Kationa:es, il n’est plus distribué de 
secours permanents: ils ont été remplacés par des secours éventue:s. 

En résumé, la somme des allocalions manentes payée par la 
caisse des offrandes nalianales depuis sa fondation en 1860 jusqu'au 
5 mai 1950 (rentes viagères, compléments de pension, secours per- 
manentis) s'est élevée à 85.211.416 


— SECOURS ÉVENTUELS 


Du fer janvier au 31 décembre 195%, une somme de 4.210.000 E 
a été répartie en 823 secours éventuels. : 
La somme totale des secours éventuels concédés depuis la réor- 
ganisation de la caisse en 1873 jusqu'au 31 décembre 1956 s'est 
élevée à 73.799.533 F. 
HI. — RÉCAPITULATION 


Jusqu’au.5 mai 19%, le comité supérieur a distribué 27.975 aïlo 
cations permanentes dont les arrérages représentent 8%21t.446 F. 

Si l’on ajoute à cette somme le montant des secours éventuels 
distribués, on constate que la caisse a concédé en secours divers au 
31 décembre 1956 157.040.979 F. 


(1) 
Président. 


M. le secrétaire d'Etat aux furces armées (lerre). 
Vice-président. 


Membres. 


MM. Bloch Lainé, directeur générai de la caisse des dépôts et const- 
gnations. 

Brasart, président de la section des finances au conseil d'Etat. 

Leroy, directeur général honoraire des douanes, receveur central 
des finances de la Seine, 

Deau, intendant général de {re classe, directeur central de l'in- 
tendance (guerre). 

Valtat, ingénieur général de tre classe du cadre de réserve. 

Alloyau, contrôleur général de 2e classe de l'administration dé 
l'aéronautique. 

Dupont, capilaine de vaisseau, commandant la marine à Paris, 


M. le général Matter. 


Secrétaire trésorier par intérim, 
M, le commandant Chastang. 


11283 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Dévembre 1957 


B. — Ressources. 


Au 31 décembre 1956, la caisse possédait des ressources liquides s'élevant à 2.776.983 F. 
La composilion de sun porteleuille (capital ét revenu) était la suivante: 


COMPOSITION DU PORTEFEUILLE A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1956 


: : 4 COURS MOYEN DE LA BOURSE ÉVALUATION REVENU ANNUEL 
NATURE DES RENTES ET VALEURS VALEUR NOMINALE an 31 décembre 1956. és capital. du portefeuille, 
Francs. Francs. Francs. Francs. 
Obligations chemins de fer. 
Société nationale des chemins de fer français 
p. 100 19%1......... 6.750.000 7.580 5.116.500 270.090 
ciété nalionale des chemmns de fer français 

1.000.000 60 obligations de 5.000 à 3.720 151.200 40.000 
Soc idté nalionale des chemins de fer français 14 obligations de 50.000 à 38.100 

bons indexés 6 100 4.740.000 11.000 1.911.000 101.100 
Chemins de fer économiques 3 p. 100........ 430.000 5.850 280.000 11.520 
Chemins de fer départementaux % p. 100... 1.500.000 3.795 1.138.500 61.500 
Chemins de fer Maroc 1/2 p. 100 1911...... 651.000 103.750 29.130 
Chemins de fer Maroc oriental 4 p. 100 1946... 3.200.000 3450 2 .%8.000 428.000 
Chemins de ‘er Maroc 6 p. 109 1919.......... 3.300 .000 8.710 2.874.300 193.000 

Valeurs diverses. 
Crédit national 4 p. 100 1941-1953......... 1.500.000 8.20 1.210.500 60.000 
Crédit national 6 p. 100 7.500,000 40.190 7.86).000 450.000 
Gouvernement du Marve 6 p. 100 1937........ 300 .000 9.270 278.100 13.000 
Obligations Afrique équatoriaie française 

6 P. 100 1922-4924. 155.000 455 111.050 9.300 
Obligations Afrique équatoriale française 

Obligations Afrique équatoriale française | . 

Obligations Afrique occidentale française 

26 .000 172 222,784 15.310 
Obligations Moselle p. 100 4.000.000 1.300 850.000 45.000 
Obligations ports sinistrés 4 3/4 p. 100 1948... 1.000.000 4.450 890.000 47:500 
Obligations ports sinistrés 5 p. 100 1918....:., 1.000.000 9.100 910.000 50.000 
Obligalions dépar.ements ‘el villes sinistrés 

_ 1.000 .000 9.160 916.000 50.000 
Obligations industries et commerces sinistrés 

1.000.000 9.090 903.000 50.000 
Obligations groupements sinistrés G p. 100 

11.000.000 10.040 11.054.000 660 .000 
Obligations ports sinistrés 6 p. 100 19%0,..... 1.000.000 40.000 1.000.000 60,000 
Obligations cités ouvrières G p. 100 1950..... 1.100.000 9.700 4.067,000 66.000 
Obligations églises sinistrées 6 1/4 p. 100 1950. 5.500.000  S 5.183.500 313.750 
Obligations texlites et cuirs 6 1/4 p. 100 1954. 5.200.000 10. 5.267.600 325.000 
Obligations sidérurgie et mines de fer : 

5.200.000 40,200 5.304.000 325.000 
Obligations ville de Toulon 6 1/2 p. 100 1950. 3.880.000 9.610 3.740.320 252.000 
Obligations ville de Toulon 6 p. 100 1919... 1.200.000 9.900 1.176.000 72.000 
-Obligalions ville de Bordeaux 6 p. 100 1919... 700.000 9.555 668.850 42,000 
Obligations Crédit foncier 6 p. 100 1951........ 7.710.000 10.170 7.871.580 465.100 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 

10.000.000 9.980 9.980.000 600.000 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 

2.300.000 9.935 2.987.350 138.000 
"Obligations Charbonnage de France 5 p. 100 . 

-Ohligations Rons P. T, p. 100 1954... 2.500.000 99.100 2.485.000 150.000 
Obligations hons Electricité p. 100 1755... 1.590 ,000 10.050 1.512.000 90.000 
Obligations bons P. T. T. 6 p. 190 1955... 2.500 .000 99.100 2.471.500. : 150.000 
Obligations Charbonnage de France 6 p. 100 à 

252,900 93,761 .234 5.583.050 


C. — Recettes et dépenses de l'année arrêtées au 31 décembre 1956. 


Bolde au 31 décembre 1955...... 1.897,137F, Report... 14.333.474 F, 
IT. — Dérexses 
L — Recrrres a) Dépenses ordinaires: 
t des secou entuels.......... 4.210. 
a) Recettes ordinaires pendant l'année 1%: (person- 
Coupons d'obligations 5.417.510 nel, correspondance, fournitures) ........ 53.000 
b) Recettes er'raordinaires: 1.773.000 
Remboursement d'obligations amorties.... 1.868. 190 b\ Dépenses extraordinaires: 
Achat de valeurs diverses ...... 6.783.491 
«) Autres recettes: Total général des dépenses... 11.556.491 
5.151.106 Solde créditeur an 31 décembre 1956...... 2.776.983 F. 
En définitive, aù décembre 1956, l'avoir de la caisse est le 
àârrérage de legs................... 213 Valeurs diverses en 
Totat généra des 14:339.474 F. Soit au total ............... 96.541.217 


Le comité sunérieur à l'honneur vous ‘prier de vouloir bien l'autoriser à faire insérèr le présent rapport Journal officiel de 
République française, conformément aux prescriptions du décret du 9 janvier 1873. 
Véuillez agréer, monsieur le pars l'expression de mon respectueux dévouement. 
Appra Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


REXÉ COTY. 


| 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mercredi 11 décembre 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE FUBLIQUE 


1%. — Vote des propositions de loi: te de M. Frédéric-Dupmnt, 
tendant à la protection des animaux: 2° de M. Louis Rollin, ten- 
dant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi 
Grammont; 3° de M. Sous:el'e el plusieurs de ses collègues, ten- 
damt à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue 
d'assurer la répression eflective des mauvais traitements envers 
les animaux. (Nes 533-216-5950, — M. Vigier, rapporteur.) (Deuxième 
inscriplion.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2. — Vote de la proposition de loi (n° 4759) de MM. Cupfer et 
Wasmer tendant à modifi:r l'article 9 de la loi modifiée du 29 jan- 
vier 181 relalif à la prescription des créances de l'Etat et des 
collectivilés publiques. (N° 5972. — M. Wasmer, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Eventuellement, discussion, en troisième lecture, du projet de 


tendant au rétablissement de l'équilibre économique et finan- 
cier. (Ne  }). 


4. — Discussion du projet de loi (n° 5884) portant: 1° ouvertvre 
et annulation de crédits sur 957; 2 ratification de décrets. 
{Nes G09%6-6101-6103, — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 


Liste des projets, propositions ou mis istribution 


Ne 5989. — ae de résolution de M. Etienne Fajon tendant 
à inviter le Gouvernemeñt à procéder à une véritab'e reva- 
lorisation des trailéiments et retraites des fonctionnaires de 
l'Etat (renvoyée à la éommission de l’intérieur). 


Ne. 6009. — Rapport de M. Rey, au nom de la commission de l’inté- 
rieur, sur la p'oposition de loi tendant à créer un service 
départemental d'information sur les « objets trouvés ». 


Ne 6014, — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à accor- 
der le bénéfice d'une allocation pour tierce personne aux 
gunes infirmes assurés sociaux non titulaires d'une pension 

invalidité (renvoyée à la commission de la famille). 


Ne 6015 (1). — Rapport de M. Prisset, au nom de la commission 

de l'éducation nationale, sur la Pie de résolution ten- 

Dee : inviter le Gouvernement à fonder un lycée franco- 
ngrois. 


Ne 6054. — Proposition de résolution de M. Monlalat tendant à invi- 
‘ fer le, Gouvernement à réunir régulièrement tous les trois 
mois la comunission paritaire instiluée par l'arrêté du 6 jan- 
vier 190 (renvoyée à la commission de la défense nationale). 
Ne. + Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à modi- 
er ct compléter la loi du 8 août 19% relative à l'amnistie 
ur certaines infractions commises en Tunisie (renvoyée à 

a commission de la justice). : ; 


11) Tirage restreint, 


- 


LisTx DES PROJETS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS MIS EN DISTRIBUTION 
LE MANDI 10 1907 


Erratum au Journal ofliciel, lois et décrets, ne ‘86 des 9 et 
10 décembre 125%, ne 60%, lire: « Rapport de M. Le Caroff, au num 
de la commission de l'agriculture » resle sans changement). 


Modiäoation aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


Substituer à la signature: 
« Le président du groupe, 

« ROBERT LEOUURT ». 
la signature: 
« Le président du. groupe, 
- ÉDOUARD MOISAN», 


de M. Pleven (exonérations en matière 


Convocation de la Conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de Assemblée, présidents des commussions et 
présidents des groupes de quatorze membres au inoins) est convo- 
quée par M. le président pour le vendredi 13 décembre 1%7, à onze 
heures quinze, dans les saions ée la présidence. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
13 décembre 1957, à dix heures (local du 6* bureau): 

L — Audition de M. Félix Gaillard, président du conseil, et de 
M. Christian Pineau, ministre des aflaires étrangères, sur les débats 
aux Nations Unies et la préparation de la session du Conseil atlan- 
tique. 

IL — Communication du président. 


La commission de l’intérieur se réunira le jeudi 12 décembre 
4957, à dix heures (local de la commission n° - 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 5817) de M. Raingeard (conservation 
des délibérations des conseils municipaux) ; 

La proposition de loi (ne 5911) de M. Crouzier (prolongation 
d'activité des fonctionnaires anciens combattants volontaires) ; 

La proposition de loi (ne 5936) de M. Guy Petit tendant à per- 
mettre aux maires des. villes de p:us de 15.000 habitants de déléguer 
leur signature ; 

La proposition de loi (n° 5975) de M. Bouxom (bénéfice de cam- 
pagne aux agents des services aclifs de police); 

La proposition de loi (n° 6053) de M. Le Flnch (maintien des 
droits acquis ‘par certains retraités des collectivités locales pension- 
nés de guerre). 

I. — Nomination d'un rappurteur pour avis pour le rapport 


(ne 4859) de M. Barrot {réforme hospitalière). 


HI. — Rapport de M. Arrighi sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République (n° 53%) (créalion de justices de paix 
en Algérie). 

IV. — Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur la proposition de 
loi (ne 4135) de M. Quinson (échanges internationaux dans le 
domaine communal). 

V. — Rapport de M. Vallin sur les propositions de loi (nes 160-€37- 
1223-1662-1608 et 2238) (impôts sur les spectacles). 

VI. — Rapport de M. Seitlinger sur la propositiën de loi (ne 2979) 
de M. Aibert Schmilt (avantages de <arrière aux fonctionnaires 
d’Alsace-Lorraine expuisés),. 

VIL — Rapport de M. Seitlinger sur la proposition de loi (ne 3454) 
de M. Albert Schmitt (statut du réfractaire aux fonctionnaires d’Ak 
sace-Lorraine expulsés). 

VIE. — Rapport de M. Chauvet sur la proposition de loi (n° 1804} 
e contribution foncière). 

IX. — Rapport de M. Vallin sur la proposition de résolution 
(ne 593) de M. Péron (publication du rapport de la commission 
de sauvegarde des droits et libertés individuels). 


La commission de la presse se réunira le vendredi 13 décembre 
4957, à dix heures (local de la commission n° 230) : 

L — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition de 
loi (me 5814) de M. Turc tendant à réglementer la pubheité en 
matière de délits ou crimes concernant des mineurs. 

JL. — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi (n° 5114), 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier l'ar- 


tice ? de la loi du 29 juillet 1881 (responsabilité des éditeurs). 


MI. — Rapport de M. Gosnat sur sa proposition de résoluticn 
{ne 592) tendant à rétablir la libre détermination du prix des 
journaux et à instaurer un « prix plancher ». 

IV. — Rapport de M. Grenier sur sa proposition de loi (ne 3065} 
tendant à supprimer la censure cinématographique. 

V. — Rapport de M. Grenier sur sa proposition de loi (n» 4180) 
tendant à favoriser la diffusion en Alsace-Lorraine des filins fran- 
çais en allemand. 

VE — Rapport de M. G Desson sur sa proposition de 1of 
(ne 5916) tendant à augmenler le nombre des prix à la qualité 
pour les films de court métrage. 

VIL — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 13 décembre 1957, à neuf heures quaraniecinq (local de 
la commission n° 255): 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 5977) de Mlle Dienesch (extension dé 


bénéfice des dispositions de la- loi ne 50-879 du % juillet 1950 aux 
de guerre majeurs non pensionnés) ; 


proposition de loi (n° 5995) de M. Jean Cayeux (victimes 
d'accidents du travail survenus en Indochine): 
La proposition de loi (n° 6053) de M. Besset (statut des délégués 
du personne] dans les entreprises) ; 
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le projet de loi (ne G075) (revision des listes électorales piu- 


d'homales) 

La proposition de loi (ne 609%) adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique (secéléraiion de la procédure devant la juridiction pru- 
d'homale). 

HI, — Rapport de Mme Guérin sur sa proposition de loi (ne 5826) 

ajoration de 5 p. 100 pour tous les enfants à charge de plus de 

ix ans). 

IH — Rapport de Mme Guérin sur la pronosition de loi (n° 57%) 
de Mme Vermecrsch (augmentation de 20 p. 109 des prestations 
familiales). 

IV. — Rapport de M. Ulrich sur sa proposilion de loi (n° 5657) 
(augmen!ation de 10 p. 100 des prestations famitiales). 

V. — Ranport de Mme Lefebvre sur la proposilion de loi (ne 1969) 
de M. Frédéric-Dupont (procédure devant les tribunaux de jugement 
des prud'hommes! 

VI. — Rapport de Mme Lefebvre sur 
(ne 4855) (clause non concurrence V. KR. P.) 

VII. — Rapport de M. Coutant sur la proposition de loi (ne 2806) 
de M. Coquel (rentes ascendants A. T.). | 

VIII. — Rapport de M. Uirich sur les propositions de lai (nes 191, 

, 410, 52, 2591, 4850, 5510) de M. Caveux, de M. PBuuxom, de 
M. Henri Meck, de M. Bouxom, de Mme Guérin, de M. Courrier, 


la proposition de loi 


de M. Dronne (prestations familiales des apprentis). 
IX. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 4619) 
(convention de sécurité sociale avec l'O. T. A. N.). 


X. — Rapport de M. Musmeaux sur les propositions de lIni 
nes 516, 9%, 3508, 5721, 5808) de M. Musmeaux, de Mme Lefebvre, 
M. Engel, de M. André Beauguitte, de M. Maurice Nicolas (âge 
pour droit à pension). 
XI — Communication de Mme Lefebvre. 


AN. — Questions diverses. 


Convocation de sous-commission. 


La sons-commission d'étude des taxes parañiscales se réunira le 
mercredi 11 décembre 1957, à quinze heures (local de la commission 
des finances) : 

Examen des projets de décrets transmis par le Gouvernement. 


Réunions de commissions du mercredi 11 décembre 1967. 


Commission de la défense natiogale, à dix heures. — Local ne 213, 
+ - “se de l'éducation nationale, à dix heures. — Local 
ne À 


Commission de la famille, de la population et de la santé pubili- 
que, à onze heures. — Local ne 249. 


de des finances, à dix heures. — Local de la commis- 
Commission des imamunités parlementaires, à dix-sept he — 

Local ne 2%, 

ss “MR de la justice et de législation, à dix heures. — Local 


Commission de la marine marchañde et des pêches, à neuf 
heures quinze, — Local n° #20. 
Commission des pensions, à onze heures, — Local ne 26. 
Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente. — Local ne 264. 


Cormmission de la reconsiruetion, des domma de guerre et du 
Jogement, à dix heures trente. — Local ne 


des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 


Commiss'on des finances: sous-commission des taxes parañfiscales, 
à quinze heures. — Local de la commission des finances. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 12 décembre 1967. 


A neuf heures trente. {re SÉANCE PUBLIQUE 


. %. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lot, 
modifiée par l’Assemblée nalionale, tendant à faciliter l’organisation 
et le funciionnement des colonies de vacances. (Nos 251, année 1965, 
669, session de 1955-1956; 923, session de 1956-1957, et M, session de 
4957-1958. — M. Canivez, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


2. — Décision sur la demande de discussion immédiate sur la 
ition de loi de M. Gilbert-Jules tendant à transférer aux tri- 
ux judiciaires la compétence des liliges en respo 


des 


le rôle d'une puissante de piein exercice: 4e de 


dommages causés, sur une voie publique, par tout véhicule, et 
dirigés contre une personne moralé de droit public. (Nes 50 et 77, 
session de 1957-1958, — M. Gaston Charlet, rapporteur de la com- 
:nission de la justice et de législation civile, criminelie et com- 
merciale.) 

3, — Discussion, en deuxième. lecture, du projet de loi, modifié 
par l'Assemblée nalionale, portant institution d'un de proré- 
dure pénale (titre préliminaire et livre ler). (Nos 514, année 1955, 
506, session de 1%5%-19%6; 802, session de 196-1957, et 76, session 
de 1957-1958. — M. Gaston Chariet, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale; et 
ne , Session de 1957-1958, avis de la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). — 
M. Schwartz, rapporteur.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modiflicalion par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relative à ja. limite d'âge des fonctionnaires ou 
employés civils et des magistrals de l’ordre judiciaire privés de leurs 
functions par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français, 
Nos 419, 561, 617, session de 1956-1957; 43 et 72, session de 19%57-19%8. 
— M, Peulschimann, rapporteur de la commission de l'intérieur 
[admumstra ion générale, départementale et communale, Algérie].), 


5. — Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée nationale, 
ayant pour effet d'autoriser le Président de la République à ratifier 
la consen!ion franco-suisse du 25 avril 1956 relalive à l'aménagement 
de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de bureaux à 
contrôles nalionaux juxtapos{s à Ferney-Vollaire et à Genève-Coin(rin. 
(Nos 961, session de 1956-1957, et 35, session de 157-198, — M. Jean 
Bertaud, rapporteur de la commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, et ne , Session de 1957-1968, avis 
de la commission des aflaires étrangères. — M. Marius Moutet, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 50% et 529 du code rural 
relatifs aux élections aux chambres départementales d'agricuiture. 
(Nos 883, session de 1956-1957, et 66, session de 1957-1958. — M. Cuif, 
rapporleur de la commission de l'agriculture.) 


A seize heures. — 2 SÉANCE PUMIQUE 


1. — Discussion des questions orales avec délat suivantes: 

fe M. Michel Debré demande à M. le président du conseil s'ñ 
estime conforme ‘à l'esprit et à la lettre, tint du Pacte Aflantique 
que des divers traités eu sens, la création, sous la pression amé- 
ricaine, d'un consortium chargé de livrer des armes à la Tunisie, 
alors qu'il est évident d'une part que la Tunisie alimente la rébellion 
en Algérie, d'autre pe que ledit consortium à, au regard de l'Algérie 
des intentions poliliques très précises et hostiles à la souveraine 
française, (Question transmise à M. le ministre des afJaires étrana 
gères) (n° 4). 

2 M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires étran- 
gères pour quelles raisons, contre quels engagement!s, en reconnais- 
sance de quels Soutiens, a, sans en avoir réléré au Parlement: 
1° accepté de laisser installer sur le territoire francais des rampes 
de lancement de fusées dont le Gouvernement, Ps lus que le 
commandement national, n'auræ le Hbre emploi, mi même le 
contrôle; ?° affirmé que le Parlement adopterait le projet de loi- 
cadre sur l'Algérie, avant l'ouverture des débats à l'Organisation des 
Nations Unies sur :e problème algérien; 3° consenti la poursuite 
pe les Etats-Unis et l'Angleterre de leurs livraisons d'armes à la 

uunisie, alors que l'action antfrançaise du Gouvérnement tunisien 
va en s’amplifiant, M. Michel Debré demande également à M. le 
ministre des affaires étrangères pour quelles raisons il n'a pas 
pris position contre la politique anglo-américaine qui tend à soutenir, 
car lous les moyens, toutes les tendances hostiles au maintien de 
‘autorité francaise en Algérie (n° 5). 

3° M. Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il ne considère pas comme essentiel: fe de ne négocier 
moins encore consentir, aucune ampulation de notre souverainelÿ 
sans consullation préalable du Parlernent français; 2e de ne jamais 
admettre que le sort des territoires français puisse être discuté hors 
de France sans que cetle discussion soit considérée comme un geste 
inamical, voire. d’hostilité: 3e de refuser toute utilisation du terri- 
toire français qui aggraverait ies risques supportés par la France 
en cas de conflit, sans lui laisser le moyen de jouer dans la paix 

posér enfin en 
principe que la République francaise sera l'alliée et l’amie des seules 
nations qui l’aideront à défendre en Europe et outre-mer sa liberté 
et ses droits imprescriptibles (n° 6). 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant et complétant les lois n° 56-78 du 4 août 1956 
et ne 57-261 du 2 mars 1957 relatives à la situation de certaines 
catégories de personnels ayant servi hors d'Europe. (Ne 54, session 
de 1957-1958. — M. Léonetti, rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur générale, départementale et communaie, 


Nomination d'un membre suppléant d'une commission générale. 


Dans sa séance du mardi 10 décembre 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a nommé M. André Dulin membre suppléant de la commnis- 
sion de l'agriculture, en remplacement de M. Benchira, démissiUL 
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Commission de la production industrielle. 


Séance du mardi 10 décembre 1951. 


Présents — MM. Auguste-François Billiémaz, Bousch, Coudé âu 
Forcsio, Suran, de Villoutreys. 

Ercusés. — MM, Bonnet, Bouquere]l, Ilenri Cornat, Laurent-Thou- 
verey, Lebreton, Longchaïmbon, Claude Mont, Viales, Raymond Fin- 
chard, Vanrullen. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 11 décem- 
bre 1957, à quinze heures trente (local de la commission) : 

L — Projet de loi (n° 5628 À. N. 3e légis.} porlant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et périmés. Rapporteur: M. le rap- 
porteur général. 

I. — Examen pour avis de la proposition de loi (n° 905, année 
4955) de M. Aubert, et du rapport (n° 510, session 1956-1957) relatifs 
à l'amélivralion de l'habitat rural. 

HI. — A seize heures: audition de M. le président du conseil et 
de M. le ministre des finances sur le projet de loi tendant à l'aseai- 
nissement économique et financier. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le mercredi 11 décembre 41957, 
à dix heures (local ne 22): 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 70, session 1957-1958), adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articies 2 et 3 de la loi du 
43 janvier 1939 se + à la situation, au regard de la législation 
du travail, des concfrrges d'immeubles à usage d'habilation et à 
accorder à ces salariés un repos hebdomadaire ; 

La proposilion de loi (n° 71, session 1957-1958), adoptée var 
l'Assemblée nationale, tendant à fixer, pour les familles des rmili- 
{aires maintenus ou rapnelés pendant la durée des opérations çn 
Algérie, les règles d'attribution des allocations de maternité et de 
salaire unique. 


Réunions de commissions du mercredi 11 décembre 1957. 


— 


Commission des affaires étrangères, local ne 201. — Quinze heurcs. 
Commission de l'agriculture, local ne 214. — Quinze heures. 
Commission de camptabilité, local ne 269. — Seize heures trente. 


CARPE de l'éducation nationale, local ne 207. — Dix heures 
nle. 


Commission des finances, local ne 131, — Quinze heures trenta. 


a mr de la France d'outre-mer, local ne 215, — Seize heures 
trente. 


Commission de l'intérieur, local ne 213, — Dix heures. 
Commission de l'intérieur, local ne 221. — Quinze heures trente. 
Commission de la justice, local ne 202. — Dix heures. 
Commission du suffrage universel, local n° 213. — Dix heures. 
Commission du travail, local ne 221. — Dix heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 12 décembre 1957. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses de M. le ministre de la France d'outre-mer aux 
questions orales suivantes: 

L — M. Boisdon n'a pas besoin de rappeler à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que l'Assemblée de l’Union française a 
volé, en sa séance du 11 juillet 1557, avec, semblait-il, le wicin 
accord du Gouvernement, les textes des deux décrets instituant des 
barreaux dans les cours A de l'Afrique occidentale et dans 
ceile de l'Afrique équatoriale. demande pourquoi ces textes 
n'ont pas élé promulgués péndant les vacanres, alors qu'il y aurait 
eu intérêt évident à ce qu'ils le fussent avant la rent judi- 
claire pour permeltre: 1° aux barreaux de procéder aux élections 
Er r les textes et à la rédaction de leur règlement intérieur ; 

au Gouvernement luimême de saisir les grands de 


projets de réglementations particulières si cela s'avérait nécessaire 
— élant donné que ces réglementations ne sauraient en rien modi- 
ue les règles de l'organisation générale des juridictions de droit 
rançais. 

II. — M. Boisdon, en présence du mouvement revendicatif qui 
soulève actuellement tout le corps de la magistrature d'outre-mer, 
mouvement qui risque d'aboutir à une grève déplorable, demande 
à M. le minisire de la France d'outre-mer, qui connaît mieux que 
personne les griefs et les intentions de ces fonctionnaires, puisqu jis 
en ont avisé le Président de la République, président du Conseil 
supérieur de la magistrature, le garde des sceaux et lui-même 
quelies mesures il compte prendre pour prévenir un événement si 
regrellabie en metlant enfin sur pied d'égalité les magisirats de 
la France d'outre-mer et ceux de la France métropolitaine, 


2. — Discussion de la proposition de M. Blanchard de La Bresse 
et des membres de la délégalion du Laos, tendant à inviter Île 
Gouvernement français à accorder à l'Elat du Laos une aide comrlé- 
mentaire destinée au développement social et économicue du 
royaume. (Nes 368, session 1956-1957, ct 19, session 1057-1958, — 
M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, et ne 24, session 19374908 — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. — M. Alfred Jacobson, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M Raphaël-Lrygues tendant à 
inviler le Gouvernement de la République française à rétablir la 
ratuité dans Jes établissements français d'enseignement du Viet- 
am, (Nos 3 et 30, session 1997-1458, — M. Raphaël-Leygues, rap- 
porteur de la commission des aflaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer.) 


Anciens combattants, victimes de la guerre et aflaires sociales, 


Séance du mardi 10 décembre 1957, 


Présents: MM. Dubois, Dumas, Guirandou N’Diaye, La Gravière, 
Mlle Le Ber, M. Le Coutaller, Mme Malroux. Supplérnts: M. Dubois 
de Mme Eboué-Tell, M. La Gravière de M. Gervain, M. Le Coutaller 
de M. Thomas, Mme Malroux de M. Bégarra, 


Ercusés: MM. Bégat, Bernier, leroux et Sarr. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Kinistère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps compiet 
des dispensaires antitubercu:eux de l'Aveyron. 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber 
re publics est actuellement vacant dans le département de 
veyron. 


Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948 relalif au recrutement des médecins des services 
antilubereuleux (médecins de sanatoriums publics, médecins 
temps complet déjà en functions dans les dispensaires antituber- 
culeux, médecins issus du concours des médecins des services anti- 
tuberculeux. 

Les candidats devront, avant le 21 décembre 1957, adresser simul- 
tanément jieur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres: 

1° A la direction départementale de la santé de l'Aveyron, 33, ave- 
nue Victor-Ilugo, à Rodez, où ils pourront obtenir tous renseigne- 
ments utiles ; 

2e Au ministère de Ja santé publique et de la 
direction de l'hygiène sociale, 8e bureau, 1, rue de 


—+ 0e +- 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


opu'ation, sous- 
ilsiit, Paris (8°). 


Avis aux importateurs et aux exnortaieurs de produits de la 
Communauté européeñne du charbon et de l'acier (avis 
C. E. C. A. n° 2%). 


Dispositions particulières app'icables aux importations et 
aux exporlalions de ferrailles et de vieux rails en régime 
C. E. C. A. 


A compter du fer janvier 1958, les cispositions particulières à 
l'imporlalion et à l'exportation des ferrailles figurant au para- 
graphe b du titre 11 du chapitre A (Importation) et au paragraphe bd 
du titre. du chapitre B (Exporiation) de l'avis C. E. C. À. n° 21, 
publié au Journal ofliciel des 4e, 2 et 3 janvie: 1956, modifiées 
rt complétées par ceiles des avis C. E. C. A. ner 23 et %5, publiés 
au Journal officiel des 47 avril 1956 et 13 juillet 1957, sont abrogées 
el remp:acées par les dispositions suivantes : 


— 
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Cnartrne À. — IMPORTATION 


b) Ferrailles et ratls. — Les ‘ferraille et les vivux rails 
signalés à l'annexe 1 par deux astérisques (poïlions ex 7345, 
ex 73-11 Al et ex 7316 AI) sont soumis aux dispositions parti- 
culières suivantes: 

1) La délivrance des lxences d'importation de ferrailles et de 
vieux raïls en provenance d'un Etat membre de la Communauté 
est subordonnée à la production, à l'appui des demances de 
licences, d'un « certificat de contrôle pour l'importation des ter- 
rail'os conforme au modèle annexé au présent avis (annexe L:1). 

fi doit ètre fourni, en triple exemplaire, un rertificat de contrôle 
par licence d'importation et par fournisseur étranger. Ce document 
a une durée de validilé de trois mois à daler de son visa par 
l'oflice des changes. 

2) L'un des exemplaires du certificat de rontrôle, dûment visé 
par l'office des changes, est restilué à l'importateur qui le remet 
à son fournisseur étranger pour être joint à l'appui de la demande 
d'autorisation d'exportation que ce dernier sollicitera auprès de 
l'oflice compétent de son pays. 

3) Dans le délai maximum de dix jours à compter de la date 
d'expiration du délni ce validité de la licence d'importation, l'im- 
portateur doit adresser à l'office des changes le ou les exemptaires 
du cerliflcat de libre pratique du « modèle spéeial exigé pour la 
ferraille et les rails usagés -», dont un spécimen est annexé au 
présent avis (annexe [V}, dûment visés par les services douaniers 
du pays étranger fournisseur et les services douaniers français. 

Si l'importation n'a pas été eflectuée, l'importateur doit néan- 
moins, dans les mêmes délais et sous les peines de droit, indiquer 
à l'oflice des changes les raisons qui ant empéché la réalisation de 
l'opération. 

La correspondance relative aux opérations dont il s'agit doit men- 

tionner, outre le numéro de la licence, le numéro du certificat de 
eantrôle pour l'importation des lerrailes ainsi que le nom et 
l'adresse du lournisseur étranger. 
_ À titre transitoire, les imporiations effectuées sous le couvert 
de lwenres délivrées avant le janvier 1958 pourrumt continuer à 
être justifiées par la présentation de certificats D. 43 délivrés par les 
services douanjers français. 


— Exrontarion 


ef cieus rails. — Les ferraille et les vioux rails 
signalés à l'annexe 1 par ceux astérisqnes (posiliens ex 73-05, 
ex 7211 AÏ et ex 7316 AM) sont soumis qux disposilions parti- 
culières suivantes: 

. {) La déivrance des licences d'exportation de ferrailles et de 
vieux rails à destination d'un Etat membre de la Communauté est 
subordonnée à la production, à l'appui des demandes de licences, 
d'un « certificat de contrôle pour l'importation des ferrailles » 
conlorme au modèle ci-annexé (annexe MH). 

2) Le certificat de contrôle, établi par le destinataire étranger des 
ferrailles ou des vieux rails, doit avoir été enregistré et visé par 
l'office compétent de contrôle des importations et des exporiations 
de l'Etat membre de destinalion 
: La licence 

de contrôle correspondant et sa date d'expiration est expli- 
citement indiquée. 
_ Le numéro et la date du certificat de contrôle, ainsi qne l’indi- 
cation du service qui l'a visé, doivent être mentionnés dans le 
demande de licence d'exporlation ainsi que dans loute corre:pon- 
dance relative aux opérations qu’il concerne. 


L'attentiun des exportateurs est allirée sur le fait que: 
» 1° Le destinataire des marchandises est tenu de présenter, à titre 
de justification, à l'office de contrôle des licences de son pays, un 
ou des certificats de libre pratique du « modèle spécial exigé pour 
ferrailles et les ralls usagés » annexé au présent avis (annexe IV). 
appartient donc aux exportateurs d'établir, pour chaque expé- 
dition, un document de l'espèce destiné à étre visé par les services 
français du bureau de douane de sortie, 

2 FEn ce qui concerne les rails usagés (7346 AMb) et les 
vieux rails classés avec les profilés (ex 7341 Alc), la présenta- 
tion à la douane du certificat de libre pratique du + modèle spécial 
exizé pour les lerrailles et les rails usagés » est indépendante de 
celle du certificat de libre pratique du modèle normal 
pour l'ocirot de l'exemplina des droits de duuane, 


Dans la liste des produits relevant du marché commun de la 
C. &, C. A. faisant l'objet de l'annexe 1 à l'avis aux importaleurs 
et aux exportaleurs (avis €. E. C. A. ne 21) publié au Journal 
officiel des 1e, 2 et 3 janvier 1956, il convient de porter deux 
astérisques en regard des sous-positions Ex 73-11 À, I, et Ex 73-16 
A, Il, qui se lisent désormais comme suit : 


du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Ex 73-414. |Profilés en fer ou en acier, laminés ou filés à chaud, 
forgés, on bien obtenus ou parachevés à froid; 
palplanches en ler ou en acier, même percées ou 
faites d'éléments assemblés : 

— À. Profilés: 

Lou — — I. Simplement laminés ou filés à chaud. 

Ex 73-16. |Eléments de voies ferrées, en fer ou en acier: rails, 
contre-raits, aiguilles, pointes de cœur, croisements 
et changements de voies, tringles d'aiguillages, 
crémmaillères, traverses, éclisses, selles d'assises, 
plaques de serrage, plaques et barres d'écartement 
pour la pose ou la fixation des rails: 

— À. Rails: 

. — — Il. Autres, 


Nouvelle rédaction du renvoi précédé de deux astérisques: 

+ Ferrailles et vieux rails soumis à des dispositions particulières 
à l'importation et à l'exportation. 


DU NOUVEAU CERTIFICAT DE CONTRÔLE 
POUR L'IMPORTAHOS DES FRRMAILLES 


(Application des dispcsilions de l'avis C À. n° 


de contrète pour l'importation des ferraiiles. 


L — Partie à remplir par l'importateur. 
Nous soussignés, 
Nom et prénoms (ou raisom sociale}. 


déclarons vouloir importer de : 
Pays de provenance: 


les marchandises désignées ciaprès et présenter, à titre de 
justification, lors de leur dédouanement, les certificals de libre 
pratique du modèle spécial exigé pour la ferraille et les rails 
usagés : 
Désignation commerciale 


CELL 


Valeur (CAF ou franco-frontière) d 


Nous nous engageons, sous les peines de droit, à dédouaner ces 
marchandises sur le territoire douanier métropolitain et à rapporter 
dans un délai de trois mois les justifications requises altestant 
les conditions de dédouanement des marchandises. 

(Date et signature.) 


D 


> 


À 
11 Décembre 1957 
— Dispositions particulières à certains produits. ANNEXE 1! 
NUMFRO 

des 

d 
d 

- ANNEXE 
- 

Fournisseur élranger (adresse 

| 

_. Spécification suivant les lermes du tarif du pays d'importation …… 

— Visa du sernice officiel. 
(Bale, signature et cachet.) 
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COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 
Certi’icnt de libre pratique. 
(Modèle spécial exigé pour la ferraille et les rails usagés.) 
Partie à remplir par l'exportateur. 
Je soussigné (nom el prénom æu raison sociale, adresse complète 
de l’exportateur) 


exportateur des marchandises désignées ci-contre, affirme que ces 
marchandises sont en libre pratique en (Etat membre d'exportation) 


Lieu de chargement: 
Moyen de transport (1) : 
Certificat de contrôle n° 


Le fonctionnaire de; douanes sonssigné certifie que les marchan- 
dises désignées cicontre sont en libre pratique et ont lait l'objet 
des documents mentionnés ci-dessus. 


Document d'exportation n° 


(1) Indiquer le moyen de transport. 

Norss: a) Le certilicat de libre pratique peut êire établi à la 
machine à écrire ou à la main: dans ce dernier cas, il doit être 
rédigé à l'encre ou au crayon indékébile. 1 ne peut présenter ni 
ralures, ni surcharges; 3 

b) Uhaque article repris sur le certi'icat doit être précédé d'un 
numéro d'ordre. 

Immédiatement au-dessous de la dernière inscription doit être 
tracée une ligne horizonla:e, Les 


blancs doivent être bâton- 
nés de façon À les rendre inutilisables ; 
c) Les marchamtises sont désignées selon les usages commerciaux 


avec des précisions suffisantes pour en permeiire |'identüficalion. 
Verso. 
Désignation des marchandises. | 
COLIS 
RUMCRO DÉSIGNATION POIDS 
Neméres brut 
d'ordre. Nombre. Espèce. et des marchandises, 


Partie réservée au service des douanes du pays d'importation. 
Note pour la douane du pays d'imporiation. 


Ce document, dûment rempli, sera remis à l'importateur s'ü Je 
demande. 


COMMUNAUTÉ EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Avis de concours pour le recruiement de divers porsonnois. 


La Haute Autorité et le Conseil srécial de ministres à Luxem- 
bourg ouvrent des concours pour le recrutement de: 


Haute Autorité. 


Un membre de division (division des statistiques). 
Un membre de division (divis:on problèmes industriels), 
Cinq rédacteurs débuiants. 

Un chauffeur de voilures automobiles. 

Huit secrétaires sténodactvlographes de fangue allemande. 
Treize secrétaires sténodac!ylographes de langue française. 
Cinq secrétaires sténodactyiographes de Ringue 
Quatre secrétaires sténodacty es de langue 


Conseil spécial de ministres. 


responsable de la centrale sténodactylographique du 
nseli!. 


Deux atiachés de division débutants. 
Un traducteur adjoint en langue allemande, 
Un traducteur nt en langue française. 


La date limite pour la réception des candidatures est fixée au 
31 décembre 1957. 

Les avis fixant les conditions des eoncours et indiquant les for- 
mules indispensables pour faire arte de enandidature sont publiées 
dans le Journal officiel de la C, E. C. A., n° 34, du 30 novembre 
dE AS exemplaire est en vente, pour la France, 31, quai Voltaire, 

aris (4°), 

Envoi contre versement de 50 F au C. C. P. 239% Paris. 


Les abonnements au Journal officiel partent des t1+ et 46 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIX 


COTE DES CHANGES (1) 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours pratiqués volés à la Bourse 
cotes Pays, Devise. Parité. ja du 

en 10 dé-embre 

Boures. Francs 
23490 ÊÉtals-Uois { USA. 35%..2) EL] 3% 
300 2» Canada .......… 1 $ 360 
163 75 | Côle Pse Somalis, | 400 F Djib.| 4640327! .... 

8248 . | Allemagne oocid. | 406 D Mk. | 6335 33 [8274 .. .. | &516.. 
1345 .. | Autriche .. ... 100 sch 1346 15 |123605 1306 25 | 1349 .. 1348 50 
702 100 F b. . 6047 0115 70160 
5074 50 | Danemark ..... 100 d. | 505722 |502025 5106 25 | 5075 5073 
45 | Gde-Brelagne... | 4liv.et. 990.. | 97265 9735] 05230 082410 
435 | | | 5600! 131 11 
4000 Norvège #0 c. 0. 1000 … 4663 50 493 4007 
0260 | Pays-Bas 100 n. | 92052 014160 9279 80 | … 
| | 665.625 lens. 6770 50 
8006 . Suisse 100 Fe. 8603 8064... #00! som 
4007 | Égypte Lliv.ég. | 400504 |...... ...... 
1226 50 | Portugal ....... 400 | 121739 |4120825 1226 50 | 1226 50 
4807 50 | Tchécoslovaquie | 400 hes. | 4861 14 488420 4807 50 | 4897 50 .... 
117 | Yougoslavie 100 din. | 446668 | 1450 41760! 4117.. … 

Zone C, F. FC A... 20 

LA 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


DOCKS MERIDIONAUX D'ALIMENTATION 
ETABLISSEMENTS AYRIVIE FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150 MILLIONS D£ FRANCS 
Suèce sociau : 32, avenue Gamesrra, BEZIERS 
KR, C.: Béziers 55-B 29. 


Obligations de 5.000 F 4 % 1944. 


Trelzième amortissement. 


L'amortissement prévu pour le 15 avril 1958 étant 


réalisé entière- 
ment par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 


ue la société s’est réservée lors de l’émission, il ne sera pas effectué 
tirage au sort pour cette annuité. 
LL est rappelé que les sept premiers amortissements ont été 
effectués par tirages, les suivants par rachats en Bourse. 


Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 


— 


OM PAGNIE des C(HFMINS de FER da MAROC 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 rRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1923 (1 réseau). 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 1933 (1 réseau), la Compagnie des chemins 
de fer du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obliga- 
tions représentant une partie de l'amortissement prévu en 1958 au 
contrat d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les rteurs d'obligations 5 0/0 1953 
(1 réseau) de la Compagnie chemins de fer du Maroc sont 
informés qu'il sera procédé, le vendredi 20 décembre 1957, à 

nze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations destinées à 
compléter cet amortissement. 


Le conseil d'administration. 


ORGES et ACIERIES de NORD et LORRAINE 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600 MILLIONS DE FRANCS 
ADMINISTRATION CENTRALE : 25, RUE pe CLicuy, A PARIS 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 6420. 


Avis aux obligataires. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1945, la société a procédé au rachat en Bourse 
au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue du coupon, 


d'un certain nombre d'obligations représentant une partie de : 


l'amortissement prévu en 1958 au contrat d'émission de cet emprunt. 
En conséquence, il sera procédé, le vendredi 27 décembre 1957, 


he à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
er Paris, au tirage au sort du nombre voulu d'obligations 
épuiser, par le service de l'intérêt et de l'amortissement, la 
Potalité de l’annuité prévue 


pour le 1* février 1958. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Michel Schepskovski, directeur commercial, né à Paris (11°) le 
4 janvier 1899, demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 9, rue Devès, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi 
tuer à son nom patronymique celui de Seguin. 


Mlle Claude Schepskovski, née le 28 janvier 1930 à Paris (9), 
demeurant à Neuilly-surSeine (Seine), 9, rue Devès, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom celui de Seguin. 


M. Benhamou (Francis-Jacques), né le 3 décembre 1983 À Oran 
(Algérie), actuellement sous les ux, domicilié à Oran (Algérie), 
23, rue Pélissier, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom celui de Berard. 


M. Cwiklinski (Gérard), né le 19 février 1938 à Antibes (Alpes 
Maritimes), demeurant villa L'Aurore, avenue de la Mer, à Vallauris- 
Golfe-Juan, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique de Cilins. 


M. Damien Barrocu, à 
à Marseille, 4, impasse Tancrède-Martel, en son propre nom et au nom 
de sa femme Marie Fernandez, épouse Barrocu, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 


e et à celui de sa femme celui de Barroco, afin de 
Barrocu. 


s'appeler l'avenir Barroco au lieu de 


Mme Nadine-Marie-Thérèse-Arlette Boutereau, en 


premières 
noces et divorcée de M. Constantin-Wiladimir ulescu, née le 


19 mars 1920 à Suresnes (Seine), demeurant à Aix-en-Provence, 
14, boulevard du Roy-René, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de:. 
Le Blanc de Castillon. 


AVIS DIVERS 


ELECTROBRBEL 


nouvelle pour cinq anciennes à titre réductible, pour 

des actions qui n'aurait pas été par les souscriptions à titre 

irréductible. 
Le 


Les souscriptions seront reçues à Bruxelles chez les 
suivants : Banque de Bruxelles, Banque de Paris et des Pays-Bas, 
Banque de la Société générale. de Belgique, industrielle 
belge et MM. J. Philippson, J. Degroof et C'. 
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| | Les actionnaires pourront souscrire, au prix de 3.500 F belges 
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les sanslogis et de la de Gentilly 

e 

PUBLICITÉ canton de Villejuif. But: assurer un logement décent aux sans- 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


Mme Marguerite Gitzinger, née Redlinger, femme de ménage, 
demeurant à Thionville, 79, route de Metz, représentée par M‘ Taddei, 
avocat à Thionville, aciionne M. Joseph Gitzinger, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour sévices et injures graves et 
requiert de prononcer le divorce d’entre les parties aux torts ex 
sifs du ééfendeur et de le condamner aux dépens. 

Mme Gitzinger assigne M. Gitzinger aux débats oraux qui auront 
lieu le 27 janvier 1958, à quatorze heures, devant le tribunal de 
première instance de Thionville, avec sommation de constituer avocat 
admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de première instance. 


Thionville, le 6 décembre 1957. 
Le greffier du tribunal de première instance. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de rechzrches d'hyérocarbures liquices où gazeux 


Par pétition en date du 23 TES re M. Jarlier (Maurice), 
président directeur général de la S. . KR. E. P., agissant au noin 
et pour le compte de ladite oiété pr le siège social est à 
Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite, pour une durée de cinq ans, 
l'octroi d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
vu gazeux dit «Permis de la Loue» et portant sur une partie des 
départements du Doubs et du Jura. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle 
de 267 kilomètres carrés environ 

En exécution des prescriptions dé décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 4 décembre 
1957 au 3 janvier 1958 inclus. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/50.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
du Doubs et du Jura, où le public pourra en prendre connaissance 
pendant la durée de l'enquête, tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cét effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé, 


Les oppositions éevrort être adressées par leurs auteurs à chaque 
réfet intéressé avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
le 3 janvier 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées $ + Re d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
18 janvier 1958. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Association sportive du Bois-de-Cise. But : pratique des sports. Siège 
social : villa Château-Margot, Bois-de-Cise (Somme). 


13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tébessa. 
Foyer rural d'Youks-les-Bains. But: formation technique, éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres, organisation de 
distractions saines et éducatives. Siege social: foyer rural, Youks- 
les-Bains (Bône). 


logis et mal-logés, promouvoir la construction de logements écono- 
miques et familiaux. Siège social: 31, avenue Raspail, Gentilly. 


15 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre, 
Association des parents d'élèves de l'école de Notre-Dame-de-Beau. 
lieu, Vijon. But : grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école, soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social : Notre-Dame-de-Beaulieu, Vijon (Indre 


16 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Union 

sportive municipale senlisienne. But : pratiquer les exercices physi- 

ques en général, et notamment : le footbail, l’atlhétisme, la natation, 

_… basket et le tennis de table. Siège social : hôtel de ville, Senlis 
ise). 


19 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube, 
Société de chasse de Rances-Blignicourt. But : réglementation de la 
chasse, protection du gibier. Siège social : mairie de Rances (Aube). 


20 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Var. Cercle para- 
chutiste raphaëlois. But : développement et pratique du parachu- 


-tisme ainsi que diverses activités amicales, sportives, militaires, 


culturelles et sociales qui le conditionnent ou en découlent. Siège 
social : 11, boulevard F dix-Martin, Saint-Raphaël. 


21 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 

laïque d'Orlol-en-Royans. But : diffuser la pensée laïque et promou- 

= l'éducation populaire. Sièze social : école publique d’Oriol-en- 
yans. 


21 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Jura. Les Amis 
de l'ermitage. But : colonies de vacances et activités de plein air 
pour + et de France et d'outre-mer, Eéig social : Coizia, par 


- 22 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire, Amicale 


des donneurs de sang de Chambon-Feugerolles. But : réunir les 
donneurs de sang de la commune afin de renforcer les liens unissant 
nécessairement ceux e pratiquent le bénévolat du sang. Siège 
social : hôtel de ville Chambon-Feugerolles. 


22 novembre 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Amicale 
des donneurs de sang de Saint-Mathurin. But : créer un lien entre 
tous les membres de l’amicale, faire connaître les bienfaits et les 
besoins de la transfusion sanguine, intensifñer le recrutement de 
tous les donneurs de sang bénévoles. Siège social: salle des fêtes 
communale, Saint-Mathurin. 


2% novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux, 
Association sportive du cours complémentaire. But : organiser et 
favoriser la pratique des sports des éièves fréquentant le cours 
complémentaire. Siège social: école des garçons du cours complé- 
mentaire de Mitry-Mory (Seine-et-Marne). 


23 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. 
Association pour l'hébergement des travalileurs nord-afñiicains de 
Bellegarde, But : création et fonctionnement d’un centre d’héberge- 
ment pour les travailleurs nord-africains. Siège social: mairie de 
Bellegarde (Ain). 


25 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Section 
locale des conseils des parents d'élèves des écoles laïques de Saint- 
Sulnice-les-Fevilles. But: établir, dans Flintérêt des élèves, des 
rapports plus étroits entre l’école et la famiile. Siège social : école 
des garçons, Saint-Sulpice-les-Feuilles (Haute-Vienne). 


25 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons, 
Union cyciiste du Couserans. But : pratique du sport cycliste. Siège 
social : café des Sports, place du Centre, -Girons (Ariège). 


25 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Marne. Assocla- 
tion des parents d'élèves des écoles laïques Cl.-Jacquiert et E.-Schmit, 
But : veiller à la défense des intérêts matériels et moraux des deux 
écoles et de l’école laïque en général. Siège social : groupe scolaire 
CL-Jacquiert, Châlons-sur-Marne. 


25 novembre 1957. Décluration à la préfecture de police. Union 

des jeunesses naturistes. But : réunir les jeunes ayant un idéal 

mr arms Siège social : chez M. Bresis (Pierre), 35, rue de l’Aigle, 
arenne. 


25 novembre 1967. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer 
laïque d'éducation permanente de Carlus. But: défense de la 
laïcité, action éducative et sociale en faveur des adultes et des 
enfants. Siège social : école publique de Carlus. 


| 
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26 movembre 1957. Déclaration À la sous-préfecture d’Avranches. 
Cantine scolaire de Montigny. But : servir un plat chaud et, éven- 
tuecllement, un complement aux élèves des et er ues qui ne 
peuvent prendre leur repas de midi dans leur e social : 
mairte de Montigny (Manche). 


26 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil- 
d'Hesdin. But: assurer l'exploitation de l'internat. Siège social : 
cours complémentaire de garçons, Hesdin (Pas-de-Calais). 


26 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Cantine scolaire de Buais. But: servir un plat chaud et, éven. 
tuellement, un complément aux élèves des écoles publiques qui 
ne peuvent prendre leur repas de midi dans leur famille. Siège 
social : mairie de Buais (Manche). 


26 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Assocla- 
tion des amis d'Henriette-Renié. But : conserver le vivant souvenir 
d'Henriette Renié, faire rayonner son talent et sa pensée, servir 
l'art, la musique et tout spécialement la harpe. Siège social : 
55, rue de Passy, Paris. 


27 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. | 


Groupement artistique et loisirs auzassions, But : education de la 
eunesse par des représentations théâtrales et des voyages collectifs. 
ge social : mairie d’Auzas (Haute-Garonne), 


27 novembre 1957. Déclaration à la EL — de Seine-t-Oise. 
Association des habitants de la Bérengère. But: représenter les 
habitants du pare de la Bérengère, les et et défendre leurs 
me communs. Siège social: 6, parc la Bérengère, Saint- 


27 novembre 1957. Déclaration à la so fecture de Châteaudun. 
Association d'éducation populaire T But : promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire (réunion d'études, 
séances récréatives, réunion d'éducation physique). Siège social : 
16, route de Brou, Châteaudun (Eure-et-Loir). 


28 novembre 1957. Déclaration à la prétociure de Périgueux. 


Association Compound - Omnis igourdin olympique (€. ©. 
P. O.). But: athlétisme, rugby, basket-ball, judo, natation, boules, 
volley-ball, hand-ball, ping-pong, #4 — ‘Siège social: café de 


Bordeaux, 1, rue du Président-Wilson, Pé 


29 novembre 1957. Déclaration à la ps du Gard. La Boule 
est belle, But : pratique du jeu de boules. Siège social: café des 
Arts, place Gambetta, Saint-Gilles. 


29 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Association populaire familiale d'Avranches. But : défense des inté- 
rêts matériels et moraux des familles des milieux populaires. Siège 
social : mairie d'Avranches (Manche). 


30 novembre 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
familiale rurale de Blaison-Gchier. But: aide aux familles. Siège 


social : salle de l'Avenir, Blaison. 


30 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Lyon. Groupement 
des copropriétaires de Champvert. But : étude et défense de certains 
intérêts communs des copropriétaires. Siège social: 60, chemin 
de Vassieux, chez M. Giraud, Caluire-et-Cuire. 


1 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Chorale 
universitaire de Nancy. But : grouper les étudiants désirant étudier 
le chant choral. Siège social : 11, place Carnot, Nancy. 


2 décembre 1957. à de 
familiale agricole de Saint-Mars-d'Egrenne. But : grouper les familles 
agricoles de Saint-Mars-d'Egrenne pour l'étude, la défense et la 
représentation de leurs droits et de leurs intérêts moraux et maté- 
riels ; créer et gérer tous services susceptibles de les aider à remplir 


2 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
Billerd-Club des Trois-Ponts. But : resserrer les liens d'amitié entre 
ses membres et développer la pratique du sport billard et ceci 
en tant qu'amateur. Siège social: café Tavaud, 56, rue des Trois- 
Ponts, Firminy. 


3 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associe- 
tion familiale laïque de Portes-les-Valence, But : étude et défense 


des droits et intérêts des familles rurales et urbaines. Siège social : 
mairie Portes-les-Valence. 


de 


garçons 


‘mue Colbert, Nevers, au centre de 
Nevers. 


3 décembre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Société nationale d'oléicuiture de d + ere But : contribuer au déve- 
loppement et à l'amélioration de -la production des olives et de 
l'huile d'olive, ainsi que de ne Pen par tous les moyens 
e.. 


3 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier: Centre 

: comp nomie es de l'Allier. 
Siège social : mairie de Moulins. 


3 décembre 1957. Déclaration à la ecture de la Gironde. Assocla- 
tion des donneurs de et sympathisants de Bordeaux 
et du Sud-Ouest. put: développer la pratique de dons de sang ; 
encourager matériellement et moralement les donneurs de sang ; 
participer à l’activité de groupements de même ordre. Siège : 


café du Relais, 85, cours d'Albret, Bordeaux. 


3 1957. Déclaration à la de l'Hérault. Fédé- 
LL des coopératives d'utilisation en commun de 
agricole de l'Hérault. But: défendre intérêts matériels 
et moraux des coopératives adhérentes et régler amiablement tous 
différends. Siège social : 18, avenue Frédéric-Mistral, Montpellier. 


3 décembre 1957. Déclaration À la préfecture de la Nièvre. Club 
nivernais d'entraide sociale (C. N. €. $.). But: combattre la misère - 
physique et morale consécutive à la nocivité de la consommation 
exagérée de l'alcool sous toutes ses formes. Siège social : direction 
de la santé, 64, rue de la Préfecture, Nevers. 


4 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Centre 
d'études t2c'iniques agri:oles de Verdes. But : fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail. Siège social : mairie de Verdes. 


4 décembre 1257. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Club 
supporters de l'Ascoc'ation carcassonnaise But 
faire connaître le jeu à treize. Siège social : café Continental, Car- 
cassonne. 


5 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Cercle 
cultu re e soc , rue vigny-su 
(Geine-et-Oise). 


5 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
laïque de Beauvert, Grenoble. But : éducation scolaire, périscolaire, 
postscolaire. Siège ‘social : ancienne école, cité Beauvert, Grenoble, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 octobre 1957: page 10159, 
1"* colonne, dernière insertion, Amicale des médecins du G. |, R. E. P. 
Lebel, Vincennes ». . 


MODIFICATIONS 


23 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les 
Vatillants et Valllantes de Paris 9 arrondissement transfèrent leur 
aris. 


novembre 1957, Déclaration à 1a préfecture de police. Le 
fa participation patronale à : 


ment interprofessionnelt pour 
construction (G. P. E. C.) 2) son siège social du 282, 
vard Saint-Germain, Paris, au 9, rue du Mont-Thabor, Paris. 


26 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Amicale 
des donneurs de sang nivernais transfère son siège social du 13, ave- 
transfusion sanguine, hôpital de 


2 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. L'asso- 
ciation Comité d'aide aux sans-logis et aux chômeurs change son 
titre qui devient Comité d'action avec les sanslogis. Siège social : 
194, rue Horace-Bertin, Marseille. 


5 décembre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 


La Société d’études chiques change son titre qui RE Société 
d'études eme À de Nice. Siège soc 38, boulevard 
Raimbaldi, Nice. 


Paris. — lmprimerie des Journaux oificiels, 31, quai Voltaire. 


